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TRAVAILLER pour son pays est un devoir auquel tout 
Citoyen est tenu de satisfaire, et si je me suis déterminé à 
publier ce recueil, ce n'a été que par le désir d'acquitter autant que 
possible ma part de cette dette commune, en faisant quelque chose 
qui pût être utile à mon pays ; et je me croirai amplement dédom- 
magé de mes veilles, si mes efforts ont atteint le but que je me 
proposais. 

Je ne me suis point abusé sur la nature de la tâche que j'eptre- 
prenais, j'en ai pesé d'avance toute la gravité, et, je l'avoue, 
j'aurais reculé devant les difficultés dont elle était hérissée, si je 
n'avais été mû par des motifs d'intérêt public, et enhardi par 
l'espoir de trouver chez mes compatriotes l'indulgence que je 
n'hésite point à venir réclamer en faveur de l'ouvrage que je leur 
soumets. 

Les lois du Bas-Canada, éparses sans ordre dans un grand 
nombre de volumes, exigeaient de la part de ceux qui avaient à ap- 
profondir une question, des compilations longues, fastidieuses, et 
qui souvent n'offî-aient point les solutions dont on avait besoin. 

Depuis long-temps on sentait la nécessité de remédier à un aussi 
grand inconvénient, on réunissant et co-ordonnant dans un cadre 
étroit et par ordre de matières, toutes les décisions relatives à 
chacune d'elles en particuUer, et de manière que, non seule- 
ment le jurisconsulte, mais même chaque individu, pût embrasser 
d'un coup d'œil tous les renseignemens utiles à la connaissance 
du droit, aân de pouvoir éviter des contestations judiciaires très- 
souvent préjudiciables au bien-être et à la prospérité des familles. 

On ne pouvait atteindre ce but sans rencontrer beaucoup de 
difficultés qu'eussent surmontées sans peine et mieux que moi 
beaucoup de mes collègues, mais aucun d'eux n'ayant jusqu'à 
présent paru disposé à s'en occuper, j'ai essayé de remplir cette 
tâche difficile et laborieuse. 

L'ouvrage qu^ j'offî'e au public laisse sans doute beaucoup à 
désirer ; on pourra y remarquer des lacunes, des erreurs peut-être ; 
aussi recevrai-je avec reconnaissance les avis officieux que 
pourraient m'adresser à cet égard. Messieurs les Jurisconsultes, 
pour rectifier les défectuosités qu'ils auraient bien voulu me 
signaler. 

Mon désir, en publiant cet ouvrage, n'a été, je le répète, que 
d'être utile à mon pays, et je me trouverai pleinement récompensé 
de mes veilles, si mes compatriotes daignent l'accueillir favorable- 

"*®^*" Jï. Des Rivières Beaubien. 
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JLIVRE PREMIER» 

DBS PERSONNES. 



TITRE PREMIERy 

DIVISION DES PERSONNES. 



CHAPITRE PREMIER. 

Première Division des Personnes en jyohleSf Ecclésiastiqves et 

Roturiers* 



Soûs la domination Française, on divisait les 
personnes en trois classes, en Nobles, Ecclésias- 
tiques et Roturiers; les deux premières de cear 
classes jouissaient de plusieurs privilèges et exemp- • 
tions, qui leur avaient été accordés par les Rois, 
Ces avantages consistaient en honneurs et en droits 
utiles. 

Lors de la cession du Canada, le Gouvernement 
Anglais ne reconnut point la noblesse comme corps 
séparé dans l'état; dès lors les anciens nobles ces- 
sèrent de former une classe distincte de-celle des 
roturiers. 

Les Ecclésiastiques sont exempts des charges 
de tutelles et curatelles, à moins qu'ils ne les ac- 
ceptent volontairement. 

Les meubles des Ecclésiastiques destinés au ser- 
vice divin, ou à leur usage, même leurs livres jus« 

qu'à concurrence de cent cinquante livres ancien 
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cours, ne peuvent être saieb ni exécutés par leurs 
créanciers, et ceux-ci doivent leur laisser une cer- 
taine portion des fruits dé leur bénéfice pour leur 
subsistance. 

Les Ecclésiastiques sont aussi dispensés du ser- 
vice militaire; et sont exempts du logement des 
gens de guerre. 

CHAPITRE SECOND. 

Seconde Division des Personnes, en celles qui ont perdu la vie 
civihy et ceUes qui Pont recouvrée. 

Ceux qui sont morts civilement perdent tous les 
droits qui sontj soit du droit civil, soit du droit des 
gens ; non seulement ils ne peuvent tester, ni rece- 
voir par testament, ni succéder, ni transmettre leur 
succession, ils ne peuvent encore ni contracter, ni 
acquérir, ni posséder; ils peuvent cependant re- 
cevoir des alimens, parce que tous ceux qui ont Ja 
vie naturelle en sont capables. , 
, Parmi ceux qui sont morts civilement, les uns ont 
encouru la mort civile par Tabdication volontaire 
qu^ils ont faite d^eux-mêmes des droits de la vie 
civile, ou par leur profession dans un ordre reli- 
gieux. Les autres ont encouru la mort civile par 
la condamnation à une peine, dont elle est la suite 
nécessaire et à laquelle la loi a attaché cet efièt. 



SECTION PREMIERE. 

De la mort Civile par la profession dajw un ordre religieux. 

La profession religieuse qui fait perdre la vie 
civile, se consomme par des vœux solemnels< 



Pour que les rœui soient solemnels, il faut,— - 
1^. Que Tordre dai» lequel ils sont faits, soit ap- 
prouvé dans Pétat et dans Téglise, 2^* Que celui 
qui prononce les vœux les ait faits publiquement et 
volontairement, et ait Vâge de vingt et un ans ac-^ 
complis pour les hommes, et 18 ans aussi accom«- 
plis pour les filles, 3^. QuHl y ait eu au moins un an 
d'intervalle entre le jour auquel le religieux a pris 
l'habit de religion, et celui de sa profession, et 
qu'il ait été fait acte de la vêture et de la profes- 
sion, lequel acte doit être inscrit suï* un registre 
et signé de celui qui a pris Phabit ou fait profes- 
sion, du supérieur et de deux témoins. 

A défaut de quelqù'dffl'ê' de ces conditions, le 
religieux peut réclamer contre ses vœux dans les 
cinq ans depuis la profession ; lorsque ce tems est 
écoulé, il n*est plus rècévablé à proposer ses moy- 
ens de nullité. Les cinq ans que le religieux a 
pour réclamer, ne Cônimencenï à courir que du 
jour que la causé, qui donne lieu à la réclamation, 
a cessé. Lé religieux péiit former sa demande 
dans les cinq ans après sa réclaiïibàtion. 

Le religieux devient au moment de ses vteqx 
solemnels, incapable de tous effets civils, et dès 
cet instant sa succession est déférée à ses parens, 
qui se trouvent habiles à^ lui succéder, et s'il a fait 
un testament, son testament est . confirmé par sa 
profession religieuse, comme il Kaùrait été par sa 
mort naturelle. :. 

Il ne peut aussi rien posséder en propriété, con- 
tracter, succéder à ses parei^,t^uir des droits" de 
famille, assister comme témoin à un acte, où les 
témoins sont requis pour la solemnité, en un mot 
faire aucune fonction civile ; il peut néanmoins 
être entendu comme témoin dans une enquête. 
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Quoique les religieux soient incapables de suc- 
céder, néanmoins ils sont capables de recevoir dés 
pensi(»is modiques. 

Les novices, quoiquHls ne soient pas morts civi- 
lement, contractent néanmoins différentes incapa- 
cités, même pendant le tems de leur noviciat ; ils 
ne peuvent être témoins dans les testamens; ils ne 
peuvent faire de donations entre- vifs, mais ils peu- 
vent tester, lorsqu'ils ont l'âge requis pour le faire. 

Les clercs qui ne font que des vœux simples, 
conservent la vie civile, et tous les droits qui ea 
sont une suite^ 



SECTION SECONDE. 
D« la mort eiviU par la eundamnaUon à «ne peine eapiUiU^ 



Lorsque la mort civile procède d'une condam^ 
nation à une peine capitale, elle est encourue du 
jour que la condamnation a été prononcée. 

Le pardon accordé à ceux qui ont souffert une 
condamnation qui emporte mort civile, les réhabi- 
lite et leur rena la vie civile. 



SECTION TROISIEME. 
De P Infamie. 



»-• _/ 



L'Infamie ne Mt^SiS perdre l'état civil, mai» 
elle j donne atteinte et le diminue ; elle ne s'en- 
court que par la condamnation à une peine dont 
elle est la suite. 
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. Tous ceux qui ont été condamnés à la mort na« 
turelle ou civile sont censés morts iufitmes. 

Ceux qui sont condamnés à une peine afflictire 
45ont réputés infômes ; les peines afflictives sont ie 
fouet, le pilori et le carcan ; le bannissement pour 
un tems emporte infamiCé . 

L'effet de Pinfamie est de rendre celui qui Ta 
encourue incapable de pouvoir remplir aucuûe 
fonction publique. Ceux qui sont infâmes ne peu- 
vent être entendus en déposition^ ni être témoins 
en matière civile dans quelque acte que ce soit. 



CHAPITRE TROISIEME. 

Troisième Division des Personnes en Légitimes et Bâtards. 

Les enfans légitimes sont ceux qui naissent d'un 
mariage légitimement contracté. 

Les bâtards sont ceux qui ne sont pas nés d'un 
mariage contracté suivant les lois. Les bâtards 
peuvent devenir légitimes, si leur père et mère 
contractent parla suite un légitime mariage ; mais 
ils ne peuvent être légitimés par le mariage subsé- 
quent de leur père et mère, s'ils sont nés d'une 
conjonction adultérine ou incestueuse. 

Les adultérins sont les enfans nés d'un adultère, 
soit de la part du père seul, soit de la part de la 
mère seule, ou de tous les deux ; on appelle aussi 
adultérins les enfans de ceux qui sont constitués 
dans les ordres sacrés, et les enfans des religieuses. 

La légitimation par lettres du Prince ne donne 
à l'enfant légitimé que le droit' de porter le nom 
de son père, et ne lui donne pas les droits de fa- 
mille, ni par conséquent les droits de succéder ni 
à son père, ni à sa mère, ni à aucun autre parent. 



[ Î4 ] 

LéS' bâdlai^s jouissent de 1- état ci^ily tams il& 
n'ont pas les droits de famille. 
• Toute parenté natuifelle, provenant d'une cdn- 
jdrïction illégitime n'étant pas conisidérée^ les) b&^ 
tarde n'ont droit de succéder à personne, si: ce 
n'est à leurs enfans nés d'un Intime mariage, et 
iln^jr;a>que léurS' enfans nés en légitime hiariage 
qoîi puissent iécir succéder» 

i^es bâtards^ inces^ux ou adultérins ne petJh 
vievrt' recevoir des donations entre-vifs de leurs père 
etrtiére. Néanmoins, en vertu de l'acte provincial 
de la 41e année de George Trois, ils peuvent re- 
cevoir par testamentî- 



, CHAPITRE QUATRIÈME. 

^^aUrtème' JDi'èmdn des Persarmes tirée de Vâge et du sexe. 

Le sexe fait dans l'état civil des personnes une 
difierence entre elles ; celui des hommes est plus 
étendu. Les fonctions civiles et offices publics 
sont interdits aux femmes : elles sont incapables de 
tutellç, curatelle, sauf néanmoins celles de leurs 
enfans et descendàns ; elles ne peuvent être té- 
moins dans les actes pour la solemnité desquels 
les témoins sont requis. 

L'âge établit encore une difiS^rehce entre les per- 
sonnes. Les mineurs sont sous la puissance pater- 
nelle^ ou sous la puissance de leuis tuteurs, et en 
conséquence ils n'ont, ni la disposition, ni Tadmi- 
nistration de leurs biens, à moins qu^ik ne soient 
émancipés. 

Les mineurs quoiqu'émancipés ne peuvent alié- 
ner leurs immeubles sans décret du Juge sur avis 
de parens; ils ne peuvent ester en justice ^ans 



Fassistance d'un ciuratctif ; auconttairelesnwgeum 
sont usans de tous lents droits, et ont la libre dis- 
position et administration de leursl biens. 

Il faut en excepter les interdits qiii nVnt ni la 
dispoôitroi), ni Vadministration de leurs biens ; on 
en excepté aussi les femmes mariées; le mariage 
les fait passer sotis la puissance derlerir mari; 

L'âge est aussi considéré pour les* fbnctioris pu- 
bliques et civiles; ainsi il faut aroîr viri^ ahs ac- 
complis pour être témoin dans les acteg où les té- 
moins Sont nécessaires pour la soleiîiiiité <^es dit» 
actes. 

Enfin l'âge peut être coifisîdéré comme opératit 
dans ceux qui l'ont atteint, une espèce de privilège ; 
ainsi les septuagénaires sont exempts de là plupart 
dêô charges pûbliqueà, et delà contrainte pîar cor]^ 
en matière civile. 



CHAPII'RE ClNQUlfcMË. 

< 

Des CtymrMXMMés. 



Les corps et communautés tant Ecclésiastiques 
que Laïques établis suivant les lois, sont considérés 
clans l'état comme tenant lieu de personnes, et ces 
corps peuvent à l'instar des personnes, aliéner^ 
acquérir, posséder des biens, plaider, contracter, 
s'obliger et obliger les autres envers epx. 

Ges corps sont des êtres intellectuels, différons 
et distincts de toutes les personnes qui les compo- 
sent ; et les choses qui appartiennent à un corps^ 
n'appartiennent pour aucune part à chacun des 
particuliers, dont le corps est composé ; car la 
chose appartenant à un corps est très différente 
d'une chose qui serait commune entre jplusieur& 
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particuliers, pour la part que chacun a en la soci- 
été qui est entre eux. Pareillement ce qui est dû 
à un corps, n'est dû à aucun des particuliers dont 
le corps est composé. 

Il est de la nature des corps d'avoir un ou plu- 
sieurs procureurs ou syndics, par l'organe desqi^els 
ils puissent contracter, plaider, &c. Les pouvoirs 
du procureur ou syndic sont plus ou moins étendus, 
suivant que le corps assemblé a jugé à propos de 
les étendre ou limiter. 

Le fait du syndic est censé le fait du corps, et 
le syndic, en contractant, oblige le corps dans les 
choses qui n'excèdent point les bornes de l'admi- 
nistration qui lui a été confiée. 

Les corps ont aussi ordinairement un receveur 
ou trésorier qui est préposé pour recevoir des dé* 
biteurs ce qui est dû au corps, et dont les quittan- 
ces libèrent le débiteur. 

Il est encore de la nature des corps et commu- 
nautés, que chaque corps ou communauté puisse 
se faire des statuts, pour sa police et sa discipline, 
auxquels tous les membres sont tenus d'obéir, 
pourvu que ces statuts ne contiennent rien de 
contraire aux lois, à la liberté publique et à l'in- 
térêt d'autrui. 

Les contrats à fonds perdus, lorsqu'ils sont à 
titre de commerce, sont interdits aux communau- 
tés, à peine de confiscation des choses ainsi acqui- 
ses ; et par conséquent les coiâmunautés ne peu- 
vent recevoir des deniers pour une rente viagère 
plus forte que l'intérêt légal, ou acquérir des héri- 
tages pour une rente viagère, qui excède le revenu 
des dits héritages. 

Les communautés sont absolument incapables 
d^acquérir à quelque titre que ce soit, soit gratuit 
ou à titre de commerce, pas même en payement 
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de ce qui leur serait dû, aucuns héritagîes, rentes 
foncières, droits seigneuriaux et autres droits réels ; 
il leur est même défendu d'acquérir des rentes 
constituées sur les particuliers ; elles peuvent seu- 
lement acquérir des choses mobilières. 

Les legs faits aux communautés des choses^ qu'il 
ne leur est pas permis d'acquérir, sont entièrement 
nuls ; il ne leur en est pas même dû l'estimation, 
lors même que l'objet du legs serait une fondation 
de grande utilité. 

Les communautés peuvent en certains cas, pour 
causes justes et nécessaires, acquérir des immeu- 
bles, en obtenant, avant l'acquisition, des lettre» 
d'amortissement. 

Lorsque des communautés ont obtenu des lettres ^ 
d'amortissement, elles doivent payer au seigneur 
un droit d'indemnité, qui est ordinairement réglé au, 
tiers du prix pour les mouvances en fief, et au cin- 
quième pour les mouvances censuelles. Cette 
somme n'mdemnise le seigneur que des profits qu'il 
pourrait recevoir par les aliénations de l'héritage, 
s'il restait dans le commerce ; c'est pourquoi, outre 
cette indemnité, la communauté doit nommer un 
vicaire ou homme Vivant et mourant au seigneur, 
par la mort duquel il est dû au seigneur les mêmes 
droits qui seraient dûs par les mutations, qui arri- 
veraient par la mort du propriétaire, si l'héritage 
était resté dans le commerce. 

La communauté qui a joui des héritages ainsi 
acquis, pendant le tems de trente ans, , sans j être 
troublée par le seigneur, a prescription contre le 
droit du seigneur de leur faire vuider les mains, et 
de leur demander l'indemnité ; le seigneur ne peut 
en ce cas exiger qu'un homme vivant et mourant 

Les communautés peuvent rentrer dans les héri- 
tages qu'elles ont aliénés, lorsque c'est plutôt par 
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la résolution de raliéiiation qu'elles y rentrent, quç 

Ear une nouvelle acquisition qu'elles font de ce» 
éritages, et une communauté qui aurait aliéné un 
héritage avec clause de réméré, pourrait exercer 
cette faculté et rentrer dans l'héritage. 

Les communautés ne peuvent point exercer le 
droit de retrait féodal des fiefs qui sont vendus 
dans leur mouvance ; mais elles peuvent céder ce^ 
droit. 

Lorsque le vassal d'une communauté commet 
félonie ou désaveu, la communauté n'est pas privée 
de son droit de commerce, mais la communauté 
doit dans l'année vendre les héritages qui lui sont 
venus à ce titre. ^ 

Les communautés ne peuvent aliéner leurs im- 
meubles, qu'en vertu d'un décret du Juge, qui ne 
doit leur en accorder la permission qu'en grande 
connaissance de cause, et pour dés raisons très- 
puissantes» 

; Les communautés jouissent d^ plusieurs droits 
accordés aux mineurs ; elles peuvent être resti- 
tuées, pour cause de lésion considérable, contre les 
engagemens de conséquence qu'elles auraient con- 
tractés. 

Les choses ^appartenantes aux communautés he 
peuvent être acquises par un tiers détenteur, quoî» 

Su'avec titre et bonne foi, par la prescription de 
ix ou vingt ans, ni même de trente ; il n'y a que 
la prescription de quarante ans qui puisse leur être 
opposée, soit pour acquérir les choses qui leur ap- 
{>artenaient, soit pour se libérer des droits et ac- 
tions qu^^elles avaient. 



TITRE SECOND. 

-DES ACTES DE L'ETAT CIVIL. 



SECTION PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 



Tout curé, vîcaîre ou autre prêtre ou ministre 
desservant une église paroissiale de là communion 
catholique ou congrégation romaine, ou une église 
protestante, une église d'Ecosse et autres sectes 
chrétiennes et de la religion catholique (Acte Pro- 
vincial de la 9e et lOe année George 4) est obligé 
de tenir deux registres de la même teneur, sur cha- 
cun desquels il est tenu d'enregistrer de suite et 
sans interruption^ tous baptêmes, mariages et sé- 
pultures, aussitôt qu'ils seront par lui faits. 

Ces registres doivent être fournis aux dépens de 
la fabrique, et doivent être cottes et paraphés par 
première et dernière et sur chaque feuille, par un 
des Ju^es ou un des GrejQTiers de la Cour du Banc 
du Roi, avant qu'aucune entrée soit faite dans 
iceux» 

Ces registres seront réputés authentiques et 
feront foi en justice pour la preuve des baptêmes^ 
mariages et sépultures. 

Celui des deux registres qui doit rester entre les 
mains du curé, vicaire ou autre prêtre ou ministre, 
pourra servir pour une ou plusieurs années, jus- 
qu'à ce qu'il soit rempli ; l'autre registre sera cotté 
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et paraphé pour servir une amiée (seulement, à 
commencer le 1er jour de janvier, et sera déposé 
au greffe de la Cour civile du Banc du Roi du dis- 
trict dans lequel telle paroisse, église protestante 
ou congrégation se trouvera respectivement incluse. 

Chacun des dits registres contiendra un réper- 
toire alphabétique des personnes baptisées, ma- 
riées, et enterrées, avec une référence au folio dans 
lequel tels noms se trouveront. 

Tout curé ou ministre &c. sera tenu dans six 
semaines au plus tard après Pexpi|:ation de chaque 
année, de remettre l'un des registres au grcfle de 
la Cour civile du Banc du Roi du district où telle 
paroisse, église protestante ou congrégation se 
trouvera, et l'autre demeurera entre ses maijis 
pour être par lui conservé et laissé à son succes- 
seur en office et devoir clérical. ^ 

Il est au choix des parties intéressées de lever 
des copies des dits actes sur Tun ou Tautré des 
dits registres, et les greffiers, et les curés ou minis- 
tres seront tenus d^en donner des copies certifiées 
sous leurs signatures respectives, et ces copies 
ainsi certifiées seront reçues comme preuve aans 
toutes cours de Justice. 

Toute contravention aux articles précédents de 
la part du curé ou ministre desservant une paroisse 
pu une église, &c. sera punie sur chaque refus ou 
négligence d'une amende, sans préjudice aux droits 
d'actions pour tous dépens, dommages et intérêts 
civils, que les parties lésées pourront avoir à pré- 
tendre contre eux pour tel refus ou négligence. 

Tout prêtre ou ministre desservant les commu- 
nautés religieuses, et hôpitaux qui peuvent faire 
des inhumations, sont soumis aux obligations et pé- 
nalités ci-dessus mentionnées. 
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SECTION SECONDE. 
Des tideê de Naissance. 



L'entrée de baptême ou acte de naissance énoti* 
cera les jour, mois et an du baptême de Penfant^ 
le tems de sa naissance, le nom qui lui est donné, 
celui de ses père et mère, la qualité ou occupation 
et le domicile du père, le nom des parrains et 
marraines. 

Ces entrées doivent être signées sur les deux 
registres, par le père et la mère, s'ils sont présents,' 
et par les parrains et man'afnes ; s'ils ne jpeuvent 
ou ne savent signer, il en doit être fait mention 
dans les dites entrées. 

Lorsqu'un enfant est présenté au baptême dont 
le père ou la mère n'est pas connu, il eq doit ètr<^ 
fait mention aux registres* 



SECTION TROISIEME. 
Des actes de Mariage, 



Les entrées de mariage dans les dits registres 
énonceront les jour, mois et an de la célébration, 
les noms, la qualité ou occupation et domicile des 
contractans ; s'ils sont majeurs ou mineurs, s'ils ont 
été mariés après publication de bans, ou avec dis- 
pense ou licence, si c'est avec le consentement de 
leurs père et mère, tuteurs ou curateurs, s'ils en ont 
dans lé pays, aussi le nom de deux ou plusieurs 
personnes raisonnables, qui auront assisté au ma* 
riage, et qui doivent déclarer, s'ils sont pareps des, 
parties, en quel degré et de quel côté ils le sont# 
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Ces entrées seront sîgnées sur les deux registres, 
par celui qui aura fait le mariage, par les parties 
contractantes, et par au moins deux personnes qui 
auront assisté au mariage. Il sera fait mention au 
dit acte de ceux qui ne peuvent ou ne savent pas 
signer. 

SECTION QUATRIÈME. 
Des aci^ de Décès* 



Les entrées de sépulture ou actes de décès énon- 
ceront sur les deux registres les jour, mois et an 
de la sépulture, et du décès, le nom et la qualité 
ou occupation de la personne décédée. 

Ces entrées seront signées par celui du clergé 
qm aura fait la sépulture, et par deux des plus pro- 
ches parens ou amis qui j auront assisté, et il sera 
fait mention de ceux qui ne savent ou ne peuvent 
pas signer. 

TITRE TROISIÈME. 

DV BOMICILR 



Le domicile est le lieu où on fait sa demeure 
ordinaire, où on a son principal établissement. 
Pour rétablir il faut l'habitation réelle et la volonté 
de se fixer au lieu que Ton habite ; l'un et Tautre 
sont nécessaires pour constituer le domicile, mais 
la volonté seule suffit pour le conserver. 

Le domicile consistant plus dans la volonté que 
dans le fait, ceux qui ne sont pas maîtres de leurs 
volontés ne peuvent pas choisir un domicile ; ainsi 
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la femme n'a point d'autre domicile que celui de 
son mari, si elle n'est séparée de corps et d'habi- 
tation ; les mineurs n'ont point d'autre domicile 
que celui de leur père quand même ils demeure- 
raient ailleurs. Un mineur change néanmoins son 
domicile, lorsqu'il se marie hors du lieu où son père 
avait son domicile, et qu'il y établit son habitation. 

Les mineurs, même après la mort de leur père, 
conservent toujours le domicile où il est décédé 
jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge de 21 ans, et 
les majeurs qui n'ont point choisi de domicile sont 
censés avoir conservé leur domicile d'origine. 

On connaît les domiciles par les preuves de fait 
et les conjectures de la volonté. 

Outre ce domicile véritable et effectif, il y a un 
autre domicile de fiction et souvent même plusieurs. 
Cette fiction vient de la disposition des lois ou de 
la volonté des particuliers ; ainsi les seigneurs de 
fief ont un domicile légal dans le principal manoir 
de leur fief, pour tous les actes qui concernent le 
fief) &c. 

Les particuliers qui passent des contrats élisent 
quelquefois leur domicile dans le lieu où le contrat 
ou acte est passé, quoiqu'ils n'y demeurent pas 
effectivement; alors toutes les significations, som? 
mations, assignations qui sont données à ce domi- 
cile, concernant l'exécution de ce contrat, sont 
valables, comme si elles étaient faites a\^ véritable 
domicile. Ce domicile finit et est révoqué par la 
mort de celui qui l'avait établi. 

C'est suivant le véritable domicile qu'on règle la 

âualité et la c«ipacité de la personne. C'est ce 
bmicile qui est attributif de la jurisdiclion. 



j 
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TITRE qUATRlÈME. 

DtT GONTRA'T DV HARIAGB. 



CHAPITRE PREMIER. 

De la natwre au Contrat de Mariage et des choses qui ont 

coutume de le précéder. 

Le Mariage est un contrat revêtu des formes que 
les lois ont prescrites, par lequel un homme et 
une femme habiles à faire ensemble ce contrat 
«'engagent réciproquement Vun envers l'autre, à 
<lemeurer toute leur vie ensemble dans Funion qui 
doit exister entre un époux et une épouse. 

Le mariage est tout à la feis Contrat civil et 
Sacrement. 

Les mariages que des personnes contractent con- 
tre les dispositions des lois, lorsque ces lois por- 
tent la peme de nullité, sont entièrement nuls, et 
il n'y a pas en ce cas de sacrement de mariage. 



SECTION PREMIERE; 
Des présens de Mariage et de VActe ou Contrat de Mariage. 

Les présens de mariage, c'est-à-dire les bagues, 
joyaux et autres choses semblables, sont toujours 
présumés faits sous la condition si nuptiœ sequantur^ 
qui est toujours sous-entendue, quoiqu'elle n'ait pas 
été exprimée, et il y a en conséquence toujours 
lieu à la répétition des choses données, lorsque le 
mariage manque, à moins toutefois que ce ne fôt 
par le refus du donateur. 
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L'acte qui. contient les conventions matrimonia-* 
les, et qu'on appelle contrat de mariage^ n'est pas 
de nécessité. 11 arrive souvent, que les parties se 
marient sans faire de contrat de mariage ; en ce 
cas les dispositions de la loi sur là communauté, 
le douaire &c. leur en tiennent lieu. 

Ce contrat de mariage doit être passé pardevant 
Notaires, et il ne peut se faire qu'avant le mariage, 
car il n'est plus permis, après la célébration du 
mariage, de faire aucunes conventions matrimo- 
niales. 



SECTION SECONDE. 
Des prùmesses de J\îariage, 



Les promesses de mariage forment entre les 
parties qui les ont faites l'engagement de les ac- 
<:omplir, lorsque l'une des parties en requerra 
l'autre, et le refus de l'une d'elles donne lieu à la 
répétition des dommages et intérêts en faveur de 
l'autre. 

Les dépenses et la perte du tems, que les re- 
cherches en mariage ont causées pendant tout le 
tems qu'elles ont duré, à celui qui se plaint dé 
l'inexécution de la promesse, sont les objets les 
plus ordinaires de ces dommages et intérêts. — 
L'affront que souffre la partie, à qui on a manqué 
de foi, y peut ausôi quelquefois entrer, dans le cas 
où il 7 aurait lieu de craindre qu'il pût nuire à son 
établissement avec quelque autre. 
, On ne doit avoir aucun égard aux stipulations 
pénales, par lesquelles un homme et une femme 
se promettent réciproquement une^omme d'argent, 
ou quelque autre chose, en cas de refus d'exécuter 
les promesses de mariage qu'ils se ^ont faites, 

2 
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lorsque la somme stipulée excède les dommages et 
intérêts qui peuvent avoir été soufïèrts, £lle8 
peuvent alors être réduites par le Juge selon sa 
prudence. 

Les parties sont censées s^être désistées des pro- 
messes qu'elles se sont faites, lorsqu'elles ont laissé 
passer le tems fixé par leurs promesses, sans en 
avoir requis de part ou d'autre l'accomplissement 

JLor^ue les promesses de mariage ne portent 
ftueiM tems dans lequel elles doivent être accom- 
plies, )a fiancée, qui n'a pas été requise de les 
accomplir, peut impunément se marier au bout de 
deux ans à un autre. 

Lorsque le fiancé est absent, la fianèée n'est 
pas obligée d'attendre son retour plus de trois ans. 

Une partie est dégagée de l'engagement des 
promesses, sans le consentement de l'autre, lors- 
qu'il est survenu quelque chose à la partie avec 
laqtielle elle les a contractées, qui l'eut certaine- 
ment empêchée de les contracter, si elle l'eût prévu ; 
par exemple si, depuis les fiançailles, elle est 
devenue lépreuse ou paralytique si elle a été 
ravie par quelqu'un, quoiqu'elle n'ait point consenti 
laAi rapt^ si elle a été condamnée à quelque peine 
ififam^uïte, &c. 

La partie est encore déchargée, s'il lui est sur- 
yenu à elle-même quelque chose qui l'eût empêchée 
de contracter, si elle l'eût prévue, c'est-à-dire s'il 
hA est survenu à elle-même quelque infirmité qui 
ne lui permette pas de s'engager dans le mariage, 
sans courir risque d'endommager sa santé, comme 
ni elle est devenue pulmonique ou s'il lui est sur- 
venu un dérangement de fortune^ qui la mette 
hors 4'étàt de supporter les charges du mariage. 

Lorsque j6 viens à découvrir dans la personne 
à qni /ai iât des promesses de mariage^ quelque 
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myet^ qui existait au tems de» promessesi dont 
je n^avais point alors oonnaissance, et qui m'eut 
empêché de les faire, si je Teusse su, je doia |tre 
déchargé de mon engagement ; mais si depuis que 
j'ai découvert pareille chose, j^ai néanmoins con- 
tinué à fréquenter ma fiancée, et à la traiter comme 
une fiancée, je deviens par là non recevable à 
alléguer ce motif pour me faire décharger de mon 
engageaient, étant censé par cette fréquentation, 
ravoir confirmé eil pleine connaissance de cause. 
L'une des parties peut licitement, sans le con- 
sentement de Tautre, manquer à l'engagement des 
fiançailles^ en faisant des vœux solemnels de re- 
ligion, ou en se faisant promouvoir aux ordres 
sacrés; mais ce ne doit être qu'à la charge de 
dédommager l'aulne partie des dépenses que cet 
engagement lui a occasionnées. 



SECTION TROISIEME. 
De$ Bans de Mariage. 



Le mariage, avant d'être célébré, doit être 

{précédé de bans. Leur but est l®» d'empêcher 
es mariages clandestins, en rendant les mariages 
Sufolics ; 2^* d'avoir révélation des empêchemefiB 
e mariage, qui pourraient se rencontrer dans les 
p&rties, dont on publie les bans. 

Les bans de mariage ne doivent se publier que 
du consentement des deux parties, qui se sont 
réciproquement promis de s'épouser. 

Cette publication doit se faire dans l'église pa- 
roissiale des parties, et lorsqu'elles sont de diverses 
paroisses, elles doivent être faites dans l'église 
paroissiale de chacuoe des parties^ Les bans 



[28] 

doivent être publiés, par trois divers dimanchet 
ou jours de fête, avec intervalle compétent. 

Les Evêques ou leurs vicaires-généraux ont le 
pouvoir d'accorder des dispenses pour la publica- 
tion des bans. Les personne» qui prétendent 
avoir droit d^empêcher le mariage, dont on a publié 
les bans, peuvent y former opposition. 

L'opposition quelque mal fondée qu'elle paraisse, 
doit empêcher le curé de passer à la célébration 
du mariage, jusqu'à ce qu'il en ait été donné 
main-levée ou par la partie opposante ou par le 
ju^e. Le curé qui, au mépris de l'opposition, passe- 
rait outre à la célébration du mariage, pourrait 
être poureiuivi pour les dommages et intérêts de la 
partie opposante. 

On ne serait pas reçu à attaquer, par défaut de 
bans, un mariage dont la publicité ne serait pas 
contestée et qui ne serait pas accusé de clandes- 
tinité. 



CHAPITRE SECOND. 

Dt9 penonnes qui peuvent contracter Mariage ensemble, et des 
wipêchemens de Mariage qui se rencontrent dans les pei'sonnes. 

Les personnes qui peuvent contracter mariage 
ensemble sont celles dans lesquelles il n'y a aucun 
empêchement de le contracter, ou qui en ont 
obtenu une valable dispense. 



SECTION PREMIERE. 

« » 

Des empêchemens de Mariage, 

La principale division des empêchemens de 
mariage qui peuvent se rencontrer dans les 
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petaoniaeB^ eât en ceux qu^on apptelle dirimani et 
ceux qu'on appelle prohibitifs* 

Les erapêchemens dirimans sont ceux qui ren- 
dent nul le mariage de la personne en qui ils se 
rencontrent, lorsqu'elle le contracte. 

Les empêchemens simplement prohibitifs sont 
ceux qui empêchent la personne en qui ils se ren- 
contrent de contracter licitement le mariage, mais 
qui ne l'empêchent pas de le contracter valable- 
ment. 

Une autre division des empêchemens de mariage 
qui se rencontrent dans les personnes, est en ceux 
qui sont absolus, et ceux qui sont seulement relatifs. 

Les empêchemens absolus sont ceux qui empê- 
chent les personnes, en qui ils se rencontrent, de 
contracter aucun mariage. 

Les empêchemens relatifs sont ceux qui n'empê- 
chent pas absolument les personnes en qui ils se 
rencontrent, de contracter aucun mariage; mais 
qui Tempêchcnt seulement de le contracter avec 
certaines personnes. 



ARTICLE PREMIER, 

Des empêchemens dirimans de J^Lariage qui sont absolus* 



Lès empêchemens dirimans de mariage qui se 
rencontrent dans les personnes et qui sont absolus^ 
sont au nombre de six : — 

1^- Le défaut de raison. 2^- Le défaut de 
puberté. 3^* L'impuissance. 4^- Un mariage 
subsistant. 6®* La profession religieuse et 6**» 
L'engagement dans les ordres sacrés. 

a* 
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Lorsque la folie d'une personne a des intervalles 
lucides^ le mariage qu'elle contracte pendant ce 
tems est valable. On ne doit pas regarder connme 
une folie qui rende incapable de contracter ma- 
riage, celle d'une personne dont l'imagination 
n'est blessée que sur un point. 

Le défaut de puberté étant un empêchement 
dirimant absolu de mariage, la loi fixe l'âge de 
puberté à quatorze ans accomplis pour les garçons, 
et à douze ans accomplis pour les filles. 

Une personne avant cet âge est considérée 
comme impubère, et le mariage qu'elle contracte 
n'est pas en conséquence valable ; néanmoins le 
mariage serait valable si la vigueur avait devancé 
l'âge en cette personne, et qu'elle eût donné des 
signes de puberté. 

Il n'y a point d'âge quelque avancé qu'il soit, 
au delà duquel il soit défendu de se marier. 

Il n'y a que l'impuissance perpétuelle, et incu- 
rable qui forme un empêchement de mariage ; 
celle qui n'est que passagère et dont on peut 
espérer la guérison, ne rend pas la personne, en 
qui elle se rencontre, incapable de mariage. 

L'impuissance survenue depuis le mariage ne le 
rompt pas. 

Le mariage tant qu'il n'est pas dissous par la 
mort de l'une des parties, est un empêchement 
dirimant quand même le mariage contracté avant 
la dissolution du premier, aurait été contracté de 
bonne foi par l'nne des parties. 

11 n'y a que le vœu solemnel de religion qui soit 
un empêchement dirimant de mariage : tout autre 
vœu de continence qu'aurait fait une personne^ 
n'est qu'un empêchement prohibitif. 
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ARTICLE SECOND. 

Des empêchemens dirimans de Mariage qui sont relatifs. 

On appelle empêchemens dirimans relatifs^ ceux 
qui empêchent deux personnes, en qui ils se ren- 
contrent, de pouvoir se marier valablement en- * 
semble, quoiqu'elles puissent se marier à d'autres. 

Les principaux sont : la parenté naturelle, l'affi- 
nité, l'empêchement qui résulte de l'honnêteté 
publique et le rapt de séduction. 

Pour le mariage, on compte les degrés de 
parenté, suivant le droit canonique. 

La parenté en ligne directe, en quelque degré 
éloigne qu'elle soit, a été dans tous les tems un 
empêchement dirimant de mariage. Dans la ligne 
collatérale, la dùfense de mariage entre paren» est 
fixée au 4me degré inclusivement. 

La parenté, qui procède d'unions illégitimes, 
forme un empêchement dirimant de mariage, tout 
aussi bien que la parenté légitime. 

LVffinité proprement dite est le rapport qu'il y 
a entre l'un des conjoints par mariage, et les pa- 
rens de l'autre conjoint, par conséquent tous les 
parens du mari sont les affins de la femme, et tous 
le» parens de la femme sont les affins du mari. 

L'affinité de l'un des conjoints par mariage, avec 
les parens de l'autre conjoint, est censé© être dans 
la même ligne et au même degré qu'est leur 
parenté avec l'autre conjoint. 

L'empêchement de mariage pour cause d'affinité 
est borné au même degré que pour cause de 
parenté. 

Les alliances spirituelles des personnes qui ont 
conféré le sacrement de baptême, des parrains et 
marraines avec la personne baptisée et celle de 
ces personnes avec les père et mère de la personne 
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baptisée, font un empêchement dirimant de ma- 
riage, quoique la dispense s'en accorde et se 
présume facilement. 

Les empêchemens d'honnêteté publique résultent 
des fiançailles et d'un mariage consommé. L'hon- 
nêteté publique ne permet pas que l'une des parties 
fiancées ou l'un des deux conjoints par mariage 
non consommé, puisse valablement contracter 
mariage avec les parens de la ligne directe de 
l'autre partie. 

Le rapt de séduction se présume de droit, lorsqu'un 
mineur s'est marié sans le consentement de ses 
père et mèi e, tuteur ou curateur ; et en consé- 
quence, sur l'appel comme d'abus que les père et 
mère, tuteur ou curateur peuvent interjeter, le 
mariage est déclaré nul* 



SECTION SECONDE. 
Dt8 dispenses des empêchemens dfi Mariage^. 



L'Evêque a, dans son diocèse, le droit d'exercer 
le pouvoir qu'a l'église, de dispenser des empê- 
chemens de mariage, en tant que ces dispenses se 
trouvent autorisées par la puissance séculière. 

On ne peut obtenir dispense pour les espèces 
d'empêchemens qui ont leur fondement ou dans la 
nature même du mariage, ou dans le droit naturel 
ou divin, ou dans l'honnêteté publique. 

On ne peut obtenir de dispense pour les causes 
d'empêchemens de mariage qui sont dirimans 
absolus ; néanmoins les Papes en ont quelquefois 
accordées pour les empêchemens qui résultent des 
ordres sacrés, et de la profession religieuse. 

Quant aux empêchemens qui sont dirimans 
relatifs, l'empêchement de mariage en ligne directei 
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en quelque degré que soit la parenté, n'est pas 
susceptible de dispense. 

En ligne collatérale, on n'accorde point de dis- 
pense pour le mariage du frère et de la sœur. Il 
est très-rare qu'on en accorde pour le mariage du 
neveu avec sa tante ou de l'oncle avec sa nièce. 
On n'obtient des dispenses pour le mariage des 
cousins germains que difficilement. 

A regard de l'affinité, Tempêchemetit en ligne 
directe, n'est pas susceptible de dispenses; mais, 
en ligne collatérale, on accorde des dispenses 
pour toutes espèces d'affinité. 

L'empêchement d'honnêteté publique n'est pas 
susceptible de dispenses ; on accorde facilement 
la dispense de la parenté spirituelle. 



CHAPITRE TROISIÈME. 

De la forme du Contrat de Mariage, 

SECTION PREMIÈRE. 

Des choses requises dans la forme' pour le Mariage et dont U 
défaut ou ^inobservation le rend nul. 

Les choses qui sont requises dans la forme, pour 
que le mariage puisse se contracter valablement 
et dont les défauts où l'ifiobservation le rendent nul, 
sont: l*'* Le consentement des parties contrac- 
tantes ; 2^- Quelquefois le consentement de cer- 
taines personnes qui doit accéder à celui des 
parties contractantes ; 3^* La célébration en face 
d'église et la compétence du prêtre qui le célèbre; 
4^* La présence de quatre témoins mâles et âgés 
de 20 ans au moins. 
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Les choses qui détruisent le consentement sont : 
l'erreur, la violence et la séduction* 

L'erreur de l'une des parties, qui tombe sur la 
personne même qu'elle se propose d'épouser 
détruit son consentement ; mais si après avoir 
reconnu l'errreur, la partie consent de prendre, 
pour femme, celle avec laquelle le mariage a été 
contracté, ce consentement réhabilite le mariage, 
lequel sans cela aurait été nul. L'erreur qui ne 
tombe que sur la qualité de la personne ou sur son 
nom, n'empêche pas le mariage d'être valable. 

Celui qui par violence a été contraint de con* 
tracter mariage, est reçu à se pourvoir contre ce 
mariage, quoiqu'il se soit déjà écoulé un certain 
tems depuis qu'il a été contracté et quoiqu'il y ait 
des enfans nés de ce mariage. 

Les mariages des mineurs contractés sans le 
consentement de leurs père et mère, tuteur ou 
curateur, sont réputés nuls et non valablement 
contractés, car ces inariages doivent passer pour 
entachés du vice de séduction. Cette présomption 
du vice de séduction est du nombre de celles qu'on 
appelle en droit presumptiones juris^ qui sont équi- 
valentes à une preuve parfaite et qui dispensent 
d'en apporter d'autres. 

La séduction, en ce cas, n'est considérée que 
dans la chose même ; on ne considère pas de la 
part de qui elle vient. 

Le mineur qui n'a ni son père, ni sa mère, on 
dont le père est absent de longue absence, est 
obligé, pour son mariage, de faire intervenir le 
consentement de son tuteur ou curateur. 

Le auteur ne peut donner son consentement au 
mariage de son mineur, qu'aiprès avoir pris l'avis 
plus proches parens paternels et maternels du 



mineur, qu^il doit pour cet efiet convoquer devant 
le Juge, 

Le consentement que les tuteurs refusent de 
dioaner au mariage de leurs mineurs peut-être bien 
plus facilement suppléé eue celui des père et 
mère. Le Juge, sur le refus du tuteur de donner 
eoD consentement, permet au mineur de faire 
assembler devant lui ses plus proches parens, afin 
de prendre leur avis. 

Le défaut de consentement des père et mère 
rend le mariage entièrement nul, au lieu que le 
défaut de consentement des tuteurs ne rend le 
mariage nul et présumé entaché du vice de séduc- 
tion, que lorsqu'il paraît y avoir eii deja surprise 
et que le mariage est ^ésavantageui^ au mineur. 

Les enfans majeurs peuvent se marier sans le 
consentement de leurs père et mère. 

Le prêtre compétent pour la célébration du ma- 
riage est le Curé des parties. 

#Lors que les parties sont de di0erentes paroisses, 
le mariage, quoique célébré par le curé de l'une 
des parties, est nul si le curé de l'autre partie n'y 
a pas concouru soit en publiant les bans soit de 
quelque autre manière. 

On peut valablement contracter mariage par 
procureur; pour cela il faut que le procureur ait 
une procuration spéciale pour épouser une telle 
personne et que la procura.tion ne soit pas révo- 
quée avant la célébration. 



SECTION SECONDE. 

Des choses requises pour la célébration du Mariage^ dont Tifioft- 
seroation nUntraîne pas la nullité du Mariage. 

Lorsqu'il y a une opposition faite à des bans de 
mariage, le curé doit surseoir à la célébration du 
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mariage jusqu'à ce qu'il y ait eu main levée de 
ropposition. Néanmoins, lorsqu'il a passé outre, 
rinobservation de cette règle' n'empêche pas le 
ûiariage d'être valable ; mais alors le curé qui a 
contrevenu, si cette opposition était bien fondée, 
peut être poursuivi par les parties qui ont fait 
l'opposition et être condamnée à leurs dommages 
et intérêts. 

Les curés ne doivent point célébrer de mariage, 
dans les tems défendus, sans y être autorisés par 
une dispense de PEvêque. 



m»Wi^ 



CHAPITRE QUATRIÈME. 

Dt9 obligations qui naissent du Mariage et des effets 

civils quHl produit. 



SECTION PREMIÈRE. 
Des obligations du Mariage. 

Les obligations que le mari contracte par le 
mariage, sont de recevoir chez lui sa femme, de l'y 
traiter maritalement, et de lui fournir tout ce qui 
est nécessaire pour les besoins de la vie, selon ses 
facultés et son état. 

De ces obligations du mari, naît une action 
civile, que la femme, lorsque son mari l'a chassée 
de chez lui et refuse de l'y recevoir, peut intenter 
contre lui pour l'y faire condamner. Le refus du 
mari de la recevoir pourrait servir de fondement à 
une demande en séparation d'habitation, si la 
femme jugeait à propos de l'intenter. 

Les obligations de la femme envers le mari, 
sont: de le suivre partout où il jugera à propos 



de fixer sa résidence, pourru que ce ne aoit pas 
hprs des possessions de Sa Majesté Britanniu)ue ; 
dç lui obéir, et de trs^vai^er a^ bien commun du 
ménage. 

J^s obligations de la femme nait une action, que 
le ^mari peut for^ner contre sa femme, lorsqu'elle 
Ve^ quitté, pour la faire condamner à retourner 
arec lui. h^ femme pe peut rien opposer pour se 
défendre de cette demande. 

Le mari a non seulement action contre sa femme, 
pour la faire condamner à retourner chez lui, il a 
aussi action ' contre les personnes chez qui sa 
femme s'est retirée, quelles que soient les per- 
sonnes, fût-^ce le père ou la mère même de sa 
femme, pour les faire condamner à la renvoyer. 

Les personnes qui se marient contractent Tobli- 
gatioh d'élever leurs enfans, de leur fournir les 
alimens nécessaires et de leur donner une éduca- 
tion convenable, jusqu'à ce qu'ils soient en état 
de pourvoir par eux-mêmes à leur subsistance. 

Lorsqu'un enfant après être parvenu à l'âge de 
pourvoir par lui-même à' ses besoins, tombe dans 
l'indigence, et que ses infirmités ne lui permettent 
pas de pouvoir par son travail se procurer des 
alimens, l'obligatipn des père et mère renaît, et, 
sur la demande de^ cet enfant, ils doivent être 
condamnés à lui fournir les alimens nécessaires, 
selon leurs moyens. L'enfsint est reçu à cette 4e- 
' mande, lors-même que les père et mère lui auraient 
donné pour son établissement une somme d'argent 
qu'il aurait dissipée par sa mauvaise conduite. Il 
n'y a qu'une ofiènse considérable, que l'enfant 
aurait commise envers ses père et mère, du nombre 
de celles pour lesquelles les lois prononcent la 
peine de l'exhérédation, qui puisse rendre l'enfant 
non recevable dans cette demande. 
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L^obligation de fournir aux enfans les alimens 
nécessaires est une charge de la communauté ; 
lorsqu'il y a séparation de biens, chacun des con- 
joints y doit contribuer par moitié, s'ils ont l'un et 
l'autre les moyens ; si non, celle des deux parties 
qui a les moyens en est tenue seule pour le total. 
Cett/B obligation des père et mère envers leurs 
enfans s'étend aussi à leurs petits enfans, mais 
subsidiairement seulement. 

Les enfans sont obligés d'honorer leurs père et 
mère, de leur obéir et de les assister dans leurs 
besoins, selon leurs moyens. 

Les père et mère, qui sont dans l'indigence et 
qui sont hors d'état de pouvoir, par leur travail ou 
industrie, se procurer les alimens nécessaires, ont 
une action contre leurs enfans, pour les faire con- 
damner à leur payer une pension par quartier et 
d'avance, eu égard aux facultés des enfans, à là 
condition des père et mère et à l'état de leurs 
infirmités. 

Pour être écoutés à cette demande, les père et 
mère doivent offrir d'abandonner à leurs enfans, le 
peu de bien qui peut leur rester, à l'exception des 
meubles nécessaires pour leur usage, à la charge 
par les enfans d'acquitter, jusqu'à concurrence des 
dits bieàs abandonnés, les dettes par eux con- 
tractées ; et si leS' enfans ne sont pas assez riches 
pour pouvoir leur payer une pension, ils doivent 
être condamnés à les recevoir en leur maison et à 
leur fournir les alimens nécessaires. 

Lorsqu'il y a plusieurs enfans, si chacun d'eux 
a le moyen de payer toute la pension, ils doivent 
être condamnés à la payer solidairement vis-à-vis 
de leurs père et mère, et entr'eux par portions 
égales. S'ils n'ont pas chacun le moyen de payer 
toute la pension, ils ne doivent être condamnés à 
la payer chacun que pour une partie. 
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Lorsque quelqu^un des enfans n'a pas le moyen 
de contribuer à la pension pour une portion égale 
à celle des autres^ mais seulement à une somme 
au-dessous de cette portion, il ne doit être con- 
damné à contribuer à la pension que pour la somme 
que ses moyens lui permettent de payer ; les autres 
enfans qui sont à leur aise doivent être chargés du 
surplus. ' 

Lorsque parmi les enfans il y en a qui ne sont 
pas en état de contribuer en rien à la pension, 
ceux qui sont en état de la payer en doivent seuls 
être tenus. 

Les enfans ne sont obligés de fournir à leurs père 
et mère, que les choses nécessaires à la vie ; ils ne 
sont pas obligés de payer leurs dettes. ' 

L'obligation des enlàns de donner des alimens 
à leurs père et mère, s'étend à leur aïeul et bisaïeul, 
mais subsidiairement seulement. 

L'obligation des père et mère de nourrir leurs 
enfans comprend même ceux qui sont nés d'unions 
illicites. 

Lorsqu'une fille est grosse des faits d'un homme, 
sur la plainte c^u'elle forme contre lui, s'il en 
convient ou en est convaincu, il doit être con- 
damné à se charger de l'enfant, à lui fournir les 
alimens nécessaires et à lui faire apprendre un 
métier pour lé mettre en état de gagner sa vie. 



SECTION SECONbE. 

Des effets civils du Mariage, 



Le mariage valablement contracté a l'efièt civil 
de confirmer toutes les conventions matrimoniales 
et donations portées au contrat de mariage. 



N 
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Lorsqu'il n'y a point de contint de mariage 
«entre les parties, la communajaté légale et le 
douaire coutumier sont un des effets civik du 
mariage quoiqu'ils n'aient pas été stipulés. 

La femme, par le mariage, prend le nom de son 
mari qu'elle ajoute au sien ; elle suit la condition 
et elle acquiert aussi le domicile de son mari. 

Les enfans quoique nés d'une union illicite sont 
légitimés par le mariage légitime que contractent 
depuis ensemble leurs père et mère, pourvu que 
lors du commerce dont ils sont nés, leurs père et 
mère aient été capables, de contracter mariage 
ensemble. Cette légitimation se fait par la seiue 
force du mariage que leurs père et mère con- 
tractent, et rend les enfans aussi parfaitement 
légitimes, que s'ils étaient nés pendant le mariage. 

11 n'y a que le mariage qui ait les effets civils, 
qui puisse légitimer les enfans nés d'un commerce 
illicite que les parties ont eu avant le mariage. 
Les mariages, auxquels quoique nuls, la loi donne 
les effets civils, en considération de la bonne foi 
de l'une des parties, ne peuvent avoir l'effet de 
léffitimer les enfans nés avant ce mariage. 

Les mariages clandestins et qui sont tenus 
secrets jusqu'à la mort de l'un des deux conjoints 
ne produisent point d'effets civils, et les enfans 
qui en naissent sont incapables de toute succession. ^ 
C'est à ceux qui attaquent ces mariages d'en 
prouver la clanaestinité. 

La loi prive aussi des effetis civils le mariage 
des femmes qui épousent in extremis un homme 
avec qui elles ont eu un mauvais commerce. Cette 
règle a lieu tant à Pégard des hommes qu'à l'égard 
des femmes. Voyez Succession Chap. 1er. Section 
2ç. Article 2d. 
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Le mariage que contracte une personne qui a 
perdu Pétat civil, est privé des effets civils, quoique 
ce mariage soit valablement contracté et qu'il 
subsiste quant au lien naturel. 

Les enfans qui naissent de ces mariages, qui 
quoique valablement contractés n^ont pas les effets 
civils, ne sont point bâtards, mais ils n'ont pas les 
droits que les effets civils du mariage donnent 
aux enfans, tels que les droits de succession, de 
douaire, &c. 

Un mariage, quoique nul, a les effets civils 
lorsque les parties qui Pont contracté étaient dans 
la bonne foi, et avaient une juste cause d'ignorance 
d'un empêchement dirimant, qui le rendait nul. 

Lorsqu'il n'y a qu'une des parties qui a ignoré 
de bonne foi l'empêchement dirimant, sa bonne 
foi suffit pour donner à ce mariage, quoique nul, 
les effets civils, par rapport aux enfans qui en 
sont nés, et pour leur donner les droits d'enfans 
légitimes, même vis-à-vis de l'autre partie qui était 
de mauvaise foi. La partie qui était de bonne foi a 
aussi droit à toutes ses conventions matrimoniales 

CHAPITRE CINQUIEME. 

J)€$ eii$$<Ui(ms de Mariage^ de leur disaolution^ ei cU Î0 

séparation d^hàbitation^ 



SECTION PREMIERE. 
Des cassations de Mariage, 

Les demandes en cassation de mariage peuvent 
être intentées. 1^- Par l'une des parties qui Pont 
contracté. 2^' Par leurs père et mère. So- Par 
leurs autres parens. 3* 



Chsieme ées parties qui n emitmeté mariage 

S eutintetiter contre Pautre la demmde ^n cadfiation 
e mariage, lorsqu'elle prétend qu'il y a un em- 
pêchement dirimant qui le rend tiuU 

CéttB demande peut-^tre intentée même par 
'tjlélte defe parties qui a trompé Tautre, en lui 
^acÉitttit l'empêdhement, si c'était un vice absolu; 
.^tm la demanda ne peut-être intentée pour raison 
^es vices respectife, que par la partie qui préten- 
drait qu'on aurait violé ses droits. On appelle 
vi&és respectifs ceux qui ne sont vices d'un mariage 
^ue parce qu'on a violé le droit de quelqu'une des 
imrttes intéressées, tels sont ceux qui résultent du 
défaut de consentement des père et mère au ma- 
riage de leurs enfans mineurs, celui qui résulte de 
la violence feite à l'une des parties contractantes 
«pour élttorquer d'elle son consentement. 

LMmpuissance en ce cas, ne doit être considérée 
iqUé comme un vice respecH/ ; lorsque la nullité du 
mariage est demandée pour cause d'impuissance 
de l'une des parties, la partie qu'on dit impuis- 
sante doit être visitée par un Chirurgien ou dés 
Matrones, et il suflSt que les parties extérieures 
soient bien conformées, pour que la personne ne 
soit pas réputée impuissante. 

Les père et mère d'un mineur qui s'est marié 
sans leur consentement, peuvent poursuivre la 
nullité de son mariage. Mais si le père avait de- 
puis donné des luarques d'approbation au mariage 
contracté sans son consentement, il n'y serait plus 
recevable. 

Les parens collatéraux des parties ne peuvent, 
tant qu'elles vivent, attaquer leur mariage, n'ayant 
ialors aucim intérêt formé ; mais ils peuvent le faire 
après la mort d'une des parties pour contester la 
qualité d'héritiers aux enfans, et les conventions 
matrimoniales à la veuve. 



/ 



Au reste, \\b ne {leuvent attsiqner le mariage que 

pour des yice^àbsolus et non pour les vices respectifs. 

Lorsque le mariage peut être attaqué par les 

Î^arens coUatéraulc de Tune des parties, on ne peut 
eur o|^^ser eomme fin de non recevoir, qu'ils ont 
paru donner quelques signes d^approbatîon de son 
mariage, lorsque cette approbation a été donnée 
du vivant de la partie; mais si elle eut ét^ donnée 
après le décès de la partie elle opérera une fin de 
non recevoir insurmontable. 

En général tous ceux qui ont un intérêt né à la 

nullité d^un mariage, sont r^oevables à Tattaquer. 

Les parties ne peuvent rompi'e leur mariage 

tr consentement mutuel, et Pacquiescetnent que 
partie assignée pour voir prononcer la nullité 
du mariage donnerait à la demande ne doit pas. 
4ispenser le Juge d'entrer dans un examen scru^ 
puleux des preuves de l'empêchement dirimant. 



SECTION SECONDE. 
De la disèohUten du Mariage. 



Le rtaariage ne se dissout que par la mort 
naturelle de l'un des conjoints; tant qu'ils vivent 
l'un et l'autre, il est indissoluble. Le divorce 
n'est pas admis dans notre droit. 

L'un dés conjoints par mariage peut faire vœu 
et profession de continence, et faire profession 
religieuse, pourvu que l'autre conjoint en fasse 
autsînt. Il en est de même à l'égard de la promo- 
tion aux ordres sacrés ; -on ne doit pas ordonner 
tin homme marié, si sa femme ne fait pareillement 
vœu de continence. 
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SECTION TROISIÈME- 

De la séparation d'habitation* 



La séparation d^habitation est la décharge qui, 
pour de justes causes, est donnée par le Juge, à l'un 
des conjoints par mariage, de l'obligation d'habiter 
avec Pautre conjoint, de lui rendre le devoir 
conjugal, sans rompre néanmoins le lien de leur> 
mariage. 

Il faut laisser à l'arbitrage et à la prudence du 
Ju^e les causes de séparation. Il ne doft être ni 
facile à l'accorder pour des dissensions passagères, 
ni trop difficile, lorsqu'il aperçoit dans les parties 
une antipathie ou haine invétérée, que la cohabi- 
tation ne pourrait qu'augmenter, si on les laissait 
ensemble. 

Les mauvais traitemens que le mari exerce 
envers sa femme, lorsqu'ils ont été jusqu'à la 
frapper ou à la poursuivre pour la frapper, sont 
une des causes les plus ordinaires de séparation. 

On doit avoir égard, par rapport à cette cause 
de séparation, à la qualité des parties et aux 
circonstances qui ont donné lieu aux mauvais 
traitemens. 

Le refus que ferait un mari, par dureté envers 
sa femme, de lui fournir les choses les plus néces- 
saires à la vie, quoiqu'il eût les moyens de les lui 
fournir, est une juste cause de séparation. 

L'accusation d'un crime capital intentée ca- 
lomnieusement par un mari contre sa femme, est 
une juste cause de séparation. 

Les maladies ou difformités, quelque griêves 
qu'elles soient, si elles sont survenues depuis le 
mariage, ne sont point des causes de séparation^ 
non plus que le mal vénérien. 



N 
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La perte que le mari a faite de sa raison ne peut 
tervîr de fondement à une demande en séparation. 
La femme peut seulement dans ce cas poursuivre 
l'interdiction de son mari. 

Une femme n'est pas écoutée, pour fbfïdersa 
demande en séparation, à alléguer les débauches 
et les adultères de son mari. 

La séparation d'habitation ne peut s^obtenii* 
que par une sentence du Juge rendue en grande 
connaissance de cause, sur la demande de là 
femme contre le mari. Tout autre acte par lequel 
elle serait consentie entre les parties est de nul effet. 

Le mari assigné par sa femme doit lui faire 
remettre, dans le lieu où elle s'est retirée, les 
habits et le linge dont elle a besoin pour son 
usage, et il doit lui payer sa pension pendant le 
cours du procès. 

Comme il n'est pas permis aùt parties dé se 
séparer par consentement mutuel, et qu'il y a à 
craindre collusion entre lé mari et la femme, les 
faits avoués dans \e!s detUand^B en séparation ne 
sont pas pour cela réputés avérés ; ils doivent 
être prouvés. 

Lorsqu'il y a eu un commencement de rupture 
entre un mari et une femme, qui a été suivie 
d'une réconciliation, les faits de mauvais traitemens 
qui ont précédé ce commencement de rupture sont 
couverts par la réconciliation, et la femme ne peut 
être écoutée par ia suite dans une demande en 
séparation à moins qu'il n'y ait des âiîts ncureatix 
qui se soient passés depuis la réconciliation. 

La séparation d'habitation emporté avec elle la 
dissolution de la communauté, et ell<e fait perdre 
au mari le droit qu'il avait sur lés biens de sa , 
femme qui peut en conséquence le poursuivre pour 
la restitution de sa dot. 



. > 
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Là séparation ne dispense la femme de Pautô^ 
risation de son mari, que pour les actes qui ne 
concernent que la simple administration de ses 
biens. 

Tous les effets de la séparation cessent, lorsque 
la femme séparée d^habitation est volontairement 
retournée avec son mari ; la communauté de biens 
qui existait entre les conjoints est rétablie de plein 
droit, et la séparation quelque long-tems qu^elle 
ait durée est regardée comme non avenue, sans qu'il 
soit nécessaire de passer aucun acte à cet efïet. 

Le mari peut demander la séparation d'habita- 
tion, Iprsque, sur sa plainte, sa femme est déclarée 
atteinte et convaincue d'adultère. Le mari est seul 
reçu à intenter Taccusation d'adultère contre sa 
femme. Lorsque le mari est mort sans Pavoir 
intentée, ses héritiers ne sont point recevables à 
opposer ce crime à la veuve et à demander à en 
fournir la preuve pour se défendre de lui payer 
son douaire. 

CHAPITRE SIXIÈME. 

Des seconds Mariages. 

Il est permis, soit à un homme^ soit à une femme, 
de contracter plusieurs mariages, pourvu qu'ils ne 
les contractent que successivement et après la 
dissolution des précédents. ^ 

t 

TITRE CmqUIÈME^ 

DE LA PUISSANCE DU MARI SUR LA PERSONNE 
ET LES BIENS DE LA FEMME. ' 



Le mariage en formant entre le'mari et la femme 
une société dont le mari est le chef, donne au 
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mari, en la qualité qu'il a de chef de cette société, 
un droit de puissance sur la personne de la femme, 
qui s'étend aussi sur ses biens. 



CHAPITRE PREMIER. 

De la puissance du mari êur la personne de la femme. 

La puissance du mari sur la personne de la 
femme, consiste dans le droit qu'a le mari d'exiger 
d'elle tous les devoirs de soumission, qui sont dûs 
à un supérieur. 

Le mari a le droit d'obliger sa femme à le suivre 
partout où il juge à propos d'aller demeurer ou 
résider, pourvu néanmoins, que ce ne soit pas hors 
des possessions de Sa Majesté Britannique. 

La femme, tant qu'elle est sous la puissance de 
son mari, est absolument incapable de contracter 
sans son autorisation ; la nullité des contrats et 
autres actes qu'elle a faits sans cette autorisation 
est une nullité absolue, qui ne peut être purgée ni 
couverte par la ratification que la femme ferait de 
cet acte depuis sa viduité; cette ratification ne 
pourrait valoir que comme un nouveau contrat, 
qui ne peut avoir d'effet que du jour qu'elle est 
intervenue. 

Si le mari refuse d'autoriser sa femme, ou est 
trop éloigné pour donner cette autorisation, elle 
peut se faire autoriser par le Juge. 

Une femme, quoique séparée de *biens d'avec 
son mari, ne laisse pas d'avoir besoin de l'auto- 
risation de son mari pour les actes qu'elle fait ; 
elle n'en est dispensée que pour ceux qui concer- 
nent l'administration de ses biens. 

Une femme quoique séparée de biens d'avec 
son mari a besoin d'être autorisée* pour recevoir 
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le rachat d'une rente constituée, pu pour Taccep- 
tatîon ou répudiation d^une succession. 

Pour qu'une femme puisse être regardée comme 
séparée, il ne suffit pas qu'elle ait obtenu une 
sentence de séparation ; il faut que cette sentence 
ait été mise à exécution, ou autrement cette sépa- 
ration est regardée nulle et non avenue. 

La femme marchande-publique peut s'obliger 
sans son mari pour le âiit dépendant de son 
négoce ; alors, non seulement elle s'oblige elle- 
même, mais elle oblige aussi son mari, lorsqu'elle 
est commune en biens avec lui. 

" Pour que la femme ait cette qualité de mar- 
chande-publique, il faut qu'elle fasse un commerce 
séparé et d'autres marchandises que celles dont son 
mari se mêle ; car la femme qui ne fait que 
vendre et débiter la marchandise dont son mari se 
^lêle, n'est pas pour cela réputée marchande- 
publique. 

La femme dont le mari a perdu l'état civil, peut 
faire tous les actes et contrats qu'elle juge à propos 
de faire, sans avoir besoin de l'autorisation de son 
mari, ni de celle du Juge. 

La femme d'un homme qui est tombé en dé- 
mence, doit avoir recours à l'autorisation du Juge. 
Elle doit pareillement y avoir recours, lorsqu'on 
ignore où est son mari et qu'il est incertain ^'il est 
vivant ou mort. 

Un mari, quoique mineur, a le pouvoir d'auto- 
riser sa femme, qu'elle soit mineure ou majeure, 
et quoiqu'il n'ait pas le pouvoir d'aliéner ses 
propres biens imn^eubles, il a néanmoins celui 
d'autoriser sa femme majeure pour l'aliénation des 
immeubles de cette f^me ; mais si le mari mineur 
souffre quelque préjudice de l'autorisation qu'il a 
donnée pour l'aliénation de Vimmeuble de sa 



nuUe. 

liemaja BÛOfew pf^utr biço aatontM^r sfii^femnM 
mmejire quai»t aux actes pmr lea()^elflk JMisaineurt 
émancipés n^ODt pasbeeoin ^e eurateuft tebaonki 
tous l^es/aeteaide «impie admUû»4ration ; mai» il ne 
peut ^ui. tenir lieu de curaAeur^ qmsA aux aotof' 
pour lesquels les mineur» émancipéa outJbciaom 
àfjm Guratear^ >tels que ceux qui CQQQftromt U 
iimm.^QUffà^ç^ijiii 4e leurs inàAàeuUe». 

Ler mari mineur ne peut ajuleriseit sat lemme powf^ 
comparaître es Jugemeoté 

Lorsque le joarr est majeur^ il peut tenir li^u» à 
sa tfe^mme 4e: Quratemr« 

Ailfég^iQd de» :ft(cie8| que le^ ï^neursu^e peayen^ 
hm valabl^meofe niwieaK^e im curateur, pn^niAiib 
qisTi^jiie m^>Mf?4 .ne peut Ifis ^epdrp y^lftWei, fm 
autorisant 9a femme l^in^ufe pour les fair<9« 

. îajfcmitte mariée ne p^^t pw pl«^ t^Uéi^sp »#* 
meoW^ q^*^ 9^ immi^Weiï; elle i^ ^ei^t i;$^)s^. 
aMtQi»sati<{n. recevoir yalablemf^t^ p^eineat 4f)l^ 
dbpsefilquiJiii PQutdues. 

Lorsque la femme paye sans autorisjfl^tlpn . ç)S' 
qa^g^^4Qi!tf que la dette ii!est pas çoiM,estée9 et 
cfffi, le ierffle à,e payeifteqt e^t yfinp^ ce pa^çiji^wt 
4$]^it,^tre 4f^PÏWé val^l)le. Cel^ surtout dpU %ypyc 
Ij^p, Jqr^ue^ le créai)qier u 4^pensé de bipn^ç £^ 
le^ 4e^W58>^qHi Imî <m^ ^té pajés. 

T<W»|eR contrats qi}p laifen^we iait^aç|^,ap^Qâ^ 
«t»Wf -sft»^ q}*'il» l«i spi^Ht préjudiq^bl^^^qit qq'|^ 
lHii,pftipjjit ayj^Ot^epx, spnt ni^b elle ije pept pii^ 

RlHfl î*%Bir Igp ftniç^s pnyer& elle, quç s^qbligèr 

«W Wft«âM*ft¥'ils''affjt. de ça ijpHJrnture, 4^.ceji;if 
*Wî»viu4^.!?Ç« fi#B?;9t4esw p^reetmère; 
pour ses vêtemens, au <;^;q]fj/e.^6pjQ^i ne ^^^ ^A 
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donne paSi et quMls soient proportionnés à son 
état et à sa condition, lorsqu'elle est mariée, que 
son mariage est secret, lorsque Pobligation vient 
€x r«, comme pour impenses nécessaires faites 
dans ses biens, et pour retirer son mari de prison. 

' La femme n'a besoin d'autorisation que pour 
les actes entre Tifs ; elle n'en a pas besoin pour, 
les dispositions testamentaires. 

La femme mariée n'a besoin d'autorisation que • 
pour les actes qu'elle fait en son nom ; lorsqu'elle 
contracte comme fondée de; procuration, soit de 
Bon mari, soit de quelque autre personne que ce 
soit) il n'est pas besoin d'autorisation. 

La femme peut contracter sans l'autorisation de 
son mari« les obligations qui naissent du quasi- 
contrat et les obligations que la loi seule ou 
l'équité produit, par exemple, une femme contracte 
l'obligation de rendre une somme qu'elle aem*- 
pruntée sans l'autorisation de son mari, lorsqu'il 
est justifié qu'elle l'a employée en entier à l'acquit- ^ 
tement de ses dettes, suivant ce principe que la 
loi ne permet pas qu'on s'enrichisse aux dépens 
d'un autre* 

La femme contracte aussi, sans le consentement 
de son mari, les obligations qui naissent de ses 
délits et quasi-délits ; mais ceux qui ont obtenu 
contre elle des condamnations pécuniaires, ne 
peuvent s'en faire payer sur les revenus des biens 
de la femme, tant que la communauté durera, les 
les dits revenus appartenant au mari pendant le dit 
tems, 3aiif à eux à se pourvoir, après la dissolution 
du mariage, tant sur les propres de la femme, que 
sur la portion qu'elle pourra avoir dans la com- 
munauté, an cas qu'elle ou ses héritiers l'acceptent 
Toutefois, les propres de la femme pourraient être 
vendqs à la charge de l'usufruit réservé au mari, 
tïifit que durerait le mariage. 



La feriâme nmriée nd peut pas ester efi jugement, 
fiane Pasfitstance de son mari,- même à L'égard des 
instances commencées avant son niartage, les- 
quelles doivent être reprises par le mari. ? 

Lorsqu'une femme mariée intente une demande, 
l'exploit d'assignation doit être donné à la requête 
du mari et de Ja femme conjointement; pareille- 
ment lorsqu'une action est intentée contre une 
feoMBe, la demsoide doit être donnée contre le 
mari et la femme^ excepté lorsqu'elle est séparée 
d'avec lui. 

î\ n'est pas nécessaire que la femme prouve la 

Justice de la demande qu 'elle veut intenter, pour 

60. ^ire autoriser par le Juge. Il faut néanmoins 

qu'elle ait quelque apparence de fondement 

, . Lorsque le mari, assigné avec sa femme, pour 

défendre à une demande intentée contre sa femme, 

déclare qu'il ne veut pas défendre, la partie peut 

demander que la femme soit autoriséei par le Juge 

poilr 7 défendre» 

* Les femmes séparées d'avec leur mari he peuvent 

i intenter, ni défendre, sans l'autorisation de leur 

mari ou l'autorisation du Juge, les actions qui 

.concernent la propriété: de leurs immeubles ;. mais 

eileç peuvent intenter les actions qui concernent 

l'administration de leurs biens ; et elles peuvent 

j défendre. 

. Les marchandes-publiques n'ont pas le pouvoir 
•d'intenter, sans l'autorisation de leur mari, les de- 
mandes relatives à^ leur commerce, n'y y défendit. 
. La sentence de condamnation obtenue coiitHe 
la femme seule, donne bien sur les biens de «la fem« 
.me^un droit d'hypothèque à ceux qui l'ont obtenue; 
mais elle ne peut préjudicier au droit qu'a le mari 
,de jouir de biens de sa femme pendant tout le 
tems que doit durer la communauté dans laquelle 
Jfis dits revenus doivent tomber- ''ii'>i:> 'm r" ^ > 



ni 



^ahtùrise éa femrae à eRhniinBtt^ ses bietiè^ Hsoffil 
peur touB les actes M contrais qoe fiait laieiMne, 
qui ne passent ^kit les ibotnes- de cette adÙÂnîs- 
tMionf ; à Pégàrd des autres «ctca^ et contrifts qui 
«tendent i aliénvr'oa hypothéquer ses imtiiéubteb, 
lS*frtorisatio<nidtf iiiart«l:eit êtmèxpiresse et spéciale, 
^ur hc centrât cjfm i^e passer et \eê autorisations 
igéoéraies données à la iennÉey. pobr vendre et 
>àii6i)èr wes ishnetibies, qp]^eHe3 soieht faites par 
contrat de mariage ou autres actes, sont huiles^ 

iûB eomentetnent ttême formel détitiê pair le 
flnrla«i «outrât de éa femme, fi^einpêdief^Ëit^jElS' 
là iooitâmt d'être abi^otement ooly iètut% #iftjB& 
autorisatmi 6ii>résse^ 

<]t^â^p^ lé «Ei&ri ait êtè éoiIjoMtéin^ilt^N^ sa 

ft»ff tâët pfti^tié âu eont^M, et âé#>it éb%é^ cd^biii. 

«^déilt ft^e« eUé^ &ni ^ri^è^t pà^ dit ^u'ill ft lAH^i^tffe 
Wf ifettÉtÊfè^ te tiè^tôt tt«f mm V^alabte* qiPét l'ë^ftt 
du mari. 

Datti^ léi àttë§ ^ickkëëi îé xàûA ëà èénsé 
•tififtammè«(t àmm^t bsl fmmei k^l^éjfbf^ èfàt téb 
qualité dans l'tnstskrice l^biiitëttèM «v>eé éllë^ 

li'effi^t d« féatoridàtiôn ê&t 4fë9eMté là fetf^»^ 
«wt9 0^bl«dé Vàëté tdiit'léëiief ëOéëétuâi»' 
t06e^4|(t'élle fe séfëU ê\ «Aé ii'était f^ ttlMHKé, 
mais elle ne donne pas à Pacte plus dé f^Méë é\iYl 
B^en «irait e^. Ainsi ^aliénatidti d^ùn imiftéJble, 

SF'^né femme taineure ^awMN^ét l'aatdfiiiatibh 
«Nii m£M[^ I» aeiwt p«s pfui t&lteble ^u^âfië 
teUe aHénattùn fiiifie yMur teine rniheinre aOnrmanée. 
,: ii'fdutitfiwâéa du JBart donnéréà Ih Semme èbni- 
jwme (ta biébà^ le poutoir dé chofgei) dc^ dette» 
%ir?eUè <feoti4betè, ki conxmHiaiité îadéfiniiB^ort «t 
Au dMà ide «e que iai Gdmmuniaité porbfiée de Faetd ^ 
MMir Idrftqnb Mlënime n'cét arutbriséë que paviè 
Juge, le créancier «è peMit' m ibire pajltp tiÉr kb^ 



biens dé k commmauté^' tant qu'^ito èuèekiei si 
cen'eat< que jusc^u'à concurrence, de ce q»e 1ir 
communauté aurait profité de Paffaire» - pour 1»- 
quelle la femme a contracté Pobligation ; sauf là lui 
à se pounroir^àprèB la dissolution de la communauté 
suries ;biens de la. femme ; mais tant que la com- 
jnunauté dure, le créancier ne peut pas même se 
fiiire payer sur les propres de la femme, si ce n^est 
à la .charge d'en réserver les firuits et les revenus 
au mari. . . 

; j Jjorsque le mari appréhende une succession, 
qui lest échue à sa femme, sans qu'elle y ait donné 
son consentement^ elle nVst point censée héritière, 
quoiqu'en conséquence elle eût fait quelques actes 
d'héritier, et elle peut s'en faire relever. 

La femme, par rapport à la puissance que son 
mari a sur elle, est présumée avoir été empêchée^ 
pendant le tems que le mariage a duré, d'intenter 
les actions qu'elle aurait contre des tiers, lorsque 
ces actions pouvaient réfléchir contre son mari par 
des recours en garantie, qu'auraient pu exercer 
c<>ntpe lui les personnes contre qui elle avait ces 
actions» £n conséquence de cette présomption, le 
ternis de la prisscription, par rapport à ces actions, 
ne court point contre la femme pendant le tems 
du mariage* Çmtrù non vaUntem agere^ nuUa currit 
firœscriptio^ / :- . 






CHAPITRE SECOND. * 

\ - I • • • • • • 

De la pmasancedÊifnariêurleahUfM de la. femme. 



. La . puissance qu^a le mari, le rend maître 
absolu de tous les biens de la communauté, et lui 

dcnae le: droitx d'en disposer, même peur là' pAnii 

4# 



0fl^ éfbifeaMftéi^ sw» qu'elle puisse dnipoterené- 
iJb^M» MHS Bo» mari^ en aucime memiërd,' (de-ea 
ftrif ptndaiiif qâe le maortage et la ùcnuDiiunité 
.dorenté ; 

A Pégard dés biens propres de la ftmmei elle 
en consenre la propriété^ et le mari ii« petit le» 
vendit* ni les» engager, sans le corisentieiiiéirt dirsa 
ûatàïme ; et iî ne peat^ sans eèlef ûittenter les ac^oaà 

Îui «imceifnetit ta propriété des dsts^ biensiji vff j 
éfendre» 

La Tcauter Falirfnatîofi du fond» apparteoawl i la 
ftinme» ou Pli!jrpetbé<{ue cmislitvée sur îeefhii par 
le Btari^ sana te eonsentement de sa^ feiMMS Miit 
RHliea à regard d'eUe, tt^is^eUe^ sont rafabl^ i 
l'égard du naari^ et il eist (eiMr de rêvktîon ea^^ps 
Paequéreur; en» ce eas^ ITaGifaiéretnr do^ dertieurer 
posstaseuf et jouir du fonds q«i kil a été vendue 
IM* qsie lé maria^ durera, aanscfue la f^iame 
puisse rempôcbér, m ce n'est en se faisamt sâpareri 

La IfemcM néiaiymoîtis peut-être p^rivée de se» 
bicms pro^près^ par ki négligence de s^M mettU 
ii3itepf omprë la preë^ryption même dans le eas 
auquel le refioum qu'elle ^ pour seô^ demmageé et 
i»l6rèts contre soii^ mai^i^ lui serait ii^itttile' par Kn* 
S^t^àbilrté die sep fâari 

La puissance nvaritale'd^tytine a«r mari pendant te 
mariage, tout ce qu'il y a d'honorifique attàeehé aûA 
biens propres de sa femme. 

Elle lui donne aussi lé cfroîl d'administrer les 
biens propres de sa femme^ .d'en percevoir tous 
les fruits et revenus, pendant tout le tems que le 
mariage et M coanximia^Ké éuiNèM^ 

Le mari peut faire baux^ des biens de sa femmct 
jpour s«x :aASr pour bérittages dé- villes et petur neuf 
!tf0 pour CieuiX) dre^ eanaipagnér saris fraiinlb,. et lÈr. 
:^9HaDUM^t teow^ aprèa^ la diseolbtièa» du liOiannBë» 
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et de la cominnnantéy 4e leS' entMtemrr meHk b^Hs 
excédaient le tems ci-dessus spécifiés ils seraient 
réductibles. 

Si les baux étaient laits par anticipation, plus de 
six mois âVâtlt l'élj^ïrâtton dès précëdéns, ils pour- 
raient être oass^ aucas'<tu^ leœapi vjbI è molirir 
avsiBtquele bail précédenè ât ekpind. .éé «le 
IW vient de dire des baiix faks peur le mui oes^ 
biens propres de sa lenune peut s^app)t<{iif« a«ii 
bauri iaits par un tuteur ou curateur dur bîe» de 
siçs pupilles ou de se9 mineurs^ \- 

Le rachat (Îca reates^ propres de la fetftmé petit 
être valablement Éiit au marî seu.U pendant le ma- 
riagé^ saûs qjue la £emmé intervienne à Pacte i| et 
ôh regârjdtc qe rachat plutôt comme lia aete 
cfe siiâipte administration,, cj^ue comme un^ acte 
d^aliënation. 

ilors^u^uné f^mpe est séparée de hien» d-avee 
son înâri, fe mari h^a ni la jouissance^ ai radiai4^ 
nistration des biens de sa femme ;, elle a drovt d^en 
jouir et dé lés administrer elle-même^ et elle a'a 
pas même besoin de Tautorité de son mari peur 
tous tes aptes qui concernent cette ad^minïatValion ;, 
lïéanmpin^t itiêmé en ce oàs^ fe mari conserve uj»eF 
aotoirrifê sûr iet propres de sa femme, lesquels ne 
peuvent être par elle aliétiês, lii engages s&ns 
Vautorité et le consentement de son ms^i.. 

Là ôîmipte clause d^exclusion de comibunautÀ 
h%cdpéché pas le mari d^avoir là jouissance de 
tôûâi les biens Se sa femme ad smtinenda onm^ 
ilttcMmofiiif t£tï de pouvoir soutenir les charges dut 
niafriiage, et d'en avoi^r Tadministrafion. 



TITRE SIXIÈME. 

DE LA PUISSANCE tATERÇIELLÈ, 

. La paidsance paternelle se divise en ctenx par- 
ties 1^. Dans le droit que les- père et mère ont de 
goaverner avec autorité la personne et les biens 
de leurs ônfans jusqu'à ce qu'ils soient en âge de 
se gouverner eux-mêmes et leurs biens. 2'^. Dans 
celui qu'ils ont d'exiger de* leurs enfans certains 
devoirs de respect et de reconnaisance. 

Quant à la première partie, un enfant soumis à 
ht puissance paternelle ne peut entrer dans aucun 
état, se faire novice, faire profession religieuse, 
contre le ccmsentement de ses père et mère. On 
excepte le service du Roi dans lequel ils peuvent 
valablement s'engager contre le consentement de 
leurs père et mère. 

Les père et mère ont sur leurs enfans le droit 
d'une correction modéré e. 

Fia puissance paternelle, quant à la première 
partie, finit non seulement par la mort naturelle ou 
civile du père ou de l'enfant, mais encore par ïa 
majorité de Pénfant^ par son mairiage et par l'é- 
mancipation. 

Quoique la puissance paternelle appartienne à la 
mère comme au père, néanmoinsia mère ne peut 
exercer les droits dont nous venons de parler qu'au 
défaut du père, c'est-à-dire après la mort, ou dans^ 
le cas auquel, par sa démence ou son absence, il 
ne pourrait l'exercer. Hors ces cas la puissance 
de la mère est exclue par celle du père, et elle 
n'en peut exercer aucune sur ses enfans, si ce n'est 
du consentement et sous le bon plaisir de son mari.. 



[ à? ] 

£fê;^é petit Âmt que pàif Ik moH naturelle db^^ 

Les eafans sont obligea de fëtittéîîr fe dôiiôeàië- 
tHënitte (éuî^ pèM et ihet^^ouri^emàtfëf jibais 
lèls^giiréoQBetlès^nësâë vin|tttttii nia tprèi A- 
ifiUFi^B létjàtcôtïÈètiim^ià par des sémiâccticins 
iëéi^dAéttiiè^ plefuVelb'é pasâ^ oiîtr^ et cbàt^ttér 
mariage sans le consentement de feiirs pèt^ et 
mère. 

L'enfant pour requérir ée consenterbënt doit se 
transporter en personne dans la maison de ses père 
et mère,et il doit te fak^don«e^atete de sa réquisi- 
tion par deux Niotaires, ov^ nn Notaire et deux té- 
moins , qu'il doit à cet effet mener avec lui. S'il 
n^obtient pas le consëUUÏUiUUt à la première réquisi- 
tion, l'usage -est d'en' faire jusqu'à trois. 

Si la fille ou le garçon majeur manque à ce 
d'eVbilri le màMgé il'e laiè^e paé d'étfê i^iStàble, 
iqai» il est sujet à la peine d^exbérédation. Ce 
défaut ekt aussi une caus^ d'ingratitude^ R^!^ '^* 
guelfe lés père et mère peuvent révoqfier feli do^ 
nations qu'ils lui avaient faites. 

e mariage contracté . ^t des Énneurs^ sans le 
consentement de lewrjs père et mère5 est présimè 
entaché du vice de sédmttiont et^ sur l'appel cqmr 
me d'at>U3 qùë les père et mère peuvent int^r^dt- 
ter, le mariage doit être déclaré nul etabusi£ 

Lès mineurs qui se sont^mariéà sans le consen-^ 
téinent de leurs père et mère, et leurs enâins qui 
PiuAront de ce maria^, sont àAasi «eolares mair 
gufiB de toutes successions directe^ et collatérales, 
même du droit de %time. .^ . _ 

LôfAqûé pu ta râite tes përè éi ^^^ ^pW^^' 
vent éxprëàséimént ou fâcïtemënt le maiia^e aé 
leurs enfans contracté contre leur gré, ou à lëiii 




iasçu» tout. le vice résultant de ce défaut de . con- 
sentement . est dès lors purgé, et Penfant ces^e 
d'être sujet à la peine de rexhérédation et à toutes 
1(QS autres dont il a été parlé» 
, Les enfans sont obligés de fournir autant qu'il 
est en leur pouvoir les alimens nécessaires à leurs 
père et. mère, qui se trouvent réduits à l'indigence- 
(Voyez Contrai de mariage^ livre 1er. titre 4e. chap* 
4e. sect !•) 



TiTJiE SEPTIEME' 

DE LA TOTELLE. 



« I 



CHAPITRE PREMIER. 

■ * • . • 

Cimment ^t déférée la iuielh et des çaiiseê qui en iispensenii 

La tutelle est la foilctionf de celui que la loi 
charge de veiller à la conservation de la person- 
ne et des biens de ceux à qui la faiblesse de leur 
âge ne permet pas dé se défendre eux-mêmes, ni de 
prendre soin de leurs affaires. 

Le mineur est une personne dé l'un et dé l'autre 
sexe qui n'a pas encore l'âge do vingt et un an ac« 
complis. 

Tant que les père et tiière sont vivants, ils ont 
la tutelle de leurs enfans mineurs, et après la dis- 
solution dû mariage arrivée par là mort naturelle 
6u civile de l'un désé poux; la tutelle des enfank 
mineurs appartient au survivant des père et mèi'è. 

Lorsqu'un enfant mineu;* et non émancipé ires- 
te saps père ni mère, il doit êtrç pourvu d'un tu- 
teur. 
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La tutelle est alors donnée par le juge du do^ 
micilo du minei^r, sur Pavis de la famille. . du n)ir 
neur convoquée devant lé Juge à cet effet 

Les parens du, mineur Iesplu3 proches^ et habi- 
les à lui succéder, sont chargés de faire cette con- 
vocation, à peine d'être tenus des dommages .et 
intérêts dii^nijineur. On convoque les affins du. 
mineur ainsi que ses parens ^ le nombre ;d.es parens 
et affins convQqués doit être au moins de sept ; à 
défunt des parens pu afiin£f on appelle d£s voisins 
et amis* 

Les pai'ens aini^ convoqués font Télection d'un 
tuteur ; on doit, s'il est possible, élire le plus pro- 
che parent^ habile à succéder au mineur, idome, . 
capable et suffisant. 
^ Il n'y a que ceux qui jouissent de l'état civil , 
dans toute son étendue qui soient capables de 
cette charge ; ceux qui sont morts civilement, les 
mineurs, les interdits, en sont incapables ; les 
femmes en sont aussi incapables, si ce n^est de la 
tutelle de leurs enfans et petits enfans. 

Lorsque les parens ont élu un d'eux pour la^ 
tutelle, le Juge confirme leur choix, et c'est du 
décret du Juge qu'il tient sa qualité de tuteur. 

Si les parens sont partagés d'avis entre deux 
personnees le Juge doit nommer celui qui a le plus 
grand nombre de suffrages^ s'il est idoine et suffi* 
sant ; et en parité de suffrages il doit choisir celui 
qu'il jugera être le plus idoine. 
, ï^ Juge sur l'avis des parens ainsi assemblés 
nomme aussi un. subrogé-tuteur pour assister à la 
confection.de l'inventaire, et pour exercer les ac- 
tions que le n^ineur pç^y.t^avoir contre son tutepr; 
oe. subro^é-tutçur est chargé spécialement par W 
loi de veiller surj'administration du tuteur: il n^a 
aucun maniement et n'est point comptable. 
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I^e tuteur q^yi a été noipiné par le Juge d^it 
prêter ^enq^i|e t^ieiis^acqi^itter de sa charge. d.e 
tuteur, bu appeler de sa npminatjlbn, s'il prlténd 
y .^tre biéir;fbndé ; ïé subrogè-tutèur est aussi 
obhge rfe faire, qn. serment semblable. "' 

<Jélui qui est nommé tuteur doit exefrcer la 
tutelle, à inoins qu^il n'ait une excuse légitime, car 
là tutelle est une charge publique qu^dii ne peut 
refiSser.sans causée ' ^^- ' 

lies excuses légitimes pour se faire décharger 
d^Uhé tutelle sont lé nombre èè cinq enj^s,la çl^'ar- 
ge de trois tutelles, et l'âge de soixante-dix an8';4è8 
infirmités notables, Vîgfiorançe, la rusticité et^ la 
grande pauvretés ont aussi d^s excusas légitioies ^en . 
certains cas, ce qui dépend de la: qviaUté des. 
personnes et de la prudence du Juge; les militaires 
dt le clergé sont aussi dispensés de tutelle el delà 
cmratellë; mais si un Ecclésiastique voulait ae 
dbârger de l'éducation et de la conduitje d!brpher 
lins ses pârens, il lui serait permis d'accepter ileur 
tutelle ou x^uratelle. •. 

Quoique celui qui a été nommé tuteur appelle 
de te nomination et qu'il ait unie excuse, il ne 
laisse pas d'être tenu pour tuteur jusqu'à sa dé<- 
charge, et il est obligé de gérer par provision* 

Les causes d'excuçe qui né sont point une 
incapacité, et qui ne surviennent qu'après la no- 
mination du tuteur, ne le déchargent point. 

On peut nommer deux pu plusieurs. tuteurs à un 
mipçur, si sa condition et Pé tendue de ses biens 
demandent l'administration de plusieurs personnes. 
En ce cas, si par leur nomination on a marqué a 
chacun sa charge, ils auront leur administra ti<m 
diptincte,et aycuii nesera tenu de celle cfes autres; 
mais ai la même administration est commise à deux 
bu a plusieurs, ils en . seront tenus solidairesieiit, 
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quelque arrangement quMls aient pris entr^eux. 
Ils ont néanmoins entr'éux le bénénce de discus- 
sion. Lorsqu'il y a plusieurs tuteurs l'autorité 
d'un seul suffit. 



CHAPITRE SECOND. 

Du pouvoir des Tuteur». 

La loi donne au tuteur un pouvoir sur la per- 
sonne et sur les biens du mineur qui est sous sa 
tutelle. 

SECTION PREMIÈRE. 
Du pouvoir sur la personne, 

La puissance du tuteur sur la personne de son 
mineur, est semblable à la puissance paternelle. 
Un tuteur peut envoyer son mineur dans les col- 
lèges et tels autres lieux où il jugera à propos, 
pour son éducation. 

Les mineurs ne peuvent point contracter ma- 
riage sans le consentement de leur tuteur ; de tels 
mariages seraient présumés de rapt et entachés de 
séduction, et comme tels déclarés abusifs et nuls 
ur l'appel qui en serait interjelté, et les tuteurs ne 
goiv ent pas consentir au mariage de leurs mineurs 
sans l'aviset consentementdes plus proches parens. 



SECTION SECONDE. 
Du pouvoir sur les biens. 

Le tuteur peut en général fa *re pour son pupille 
tous les actes qui n'excèdent point Tadministration 
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des biens à^ celuHc^î» et ces, ac^s gp^t valables 
comme sUls avaient été fa^ par le propriétaire des 
mémefi biew* 

Le mineur ne peut aliéner ni B^obliger saw 
Fautorisation de son tuteur, mais les contrats qu'il 
passe sans cette auterisatioii «e laissent pas d^être 
valables, lor&qu'ilç^ lui sont avantageux, car les 
mineurs sont plutôt incapables de s'obliger en 
contractant, qu'ils ne sont incapables de contracter, 
et en ce cas ils obligent les autres envers eux, 
quoiqu'ils ne puissent s'obliger envers les autres. 
C'est une exception à la règle générale qui veut 
que, dans les contrats sjnallagmatiques, on soit 
capable de s'obliger de part et d'autre, et que le 
défaut d'engagement d'une part anéantisse le lien 
de l'autre part. 

Le tuteur a le pouvoir de retirer des débiteurs 
du Bdineur les dettes dues au mineur ; il peut même 
recevoir le prix du rachat des rentes dues au mi- 
neur, lorsqu'elles sont rachetables; tant ceci a lieu 
quand même le tuteur ne serait pas solvable,pourvu 
qu'il ne fût pas en faillite ouverte et connue. 

Le tuteur a droit d'aliéner à titre de commerce 
toutes les choses mobilières de son mineur, sans 
qu'il soit besoin pour cela que le consentement de 
son mineur intervienne, suivant la maxime le fait 
du tuteur est celui du mineur ; mais il ne peut aliéner 
à titre de donation les choses appartenantes à son 
mineur, ni tpan^iger en perdant quelque droit, 
ni imposer de nouvelles charges comme des servi- 
tudes aux héritages, ni empirer en rien la condition 
du mineur qui est sous sa charge. 

Un tuteur peut aussi faire toutes sortes de con- 
traintes en qualité de tuteur, pour l'administration 
de la tutelle; et, de même qu'il oblige envers son 
mineur ceux avec qui il contracte en cette qualité, 
de même aussi il engage son mineur envers eux. 
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Lé ttfteur t>éti4 plàidêt* tmt m «dtetoiandant qu%n 
dëffeiïdâttt pour son miwettir^ «t le» sentenete de 
condatnùàliott qui în«?efrfe!Miènt cdttlre lui en cette 
qualité obligent te tiiineut. 

Le tuteur puel atceptiei- ou irépudiei- pour Mn 
mineur les successions qui lui sont échues ; mais 
le mineur est restituable tôïilre cette acceptation 
ou répudiation. 

Le tuteur peut accepter une donation pour son 
mineur. 

Le pouvoir du tuteur «e s'étend pas jusqu'à 
pouvôit de Im-^même aliéner les itml^eubles de son 
AKitièar par aliénatton volontaire, et un tuteur qui 
aUiiâiit vei^du et livré un immeuble de son mineàr, 
n'en aurait point transmis la propriété à l'acheteur, 
et le tiiineur «devenu majetir pourrait dans les trente 
ôàS) depiïis sa majorité, revendiquer cet immeuble, 

LWtorité dû tuteur n'empêche pas que si le toi- 
fteûr se trouve lésé en ce que le tuteur a géré, même 
de boune foi, «oit avec le mineur, ou sans lui^ il ne 
puiisse feu être relevé, caf le tuteur n'a de pouvoir 
qtfe pour <;<^nôerver le bieu du mineur^ et non pour 
lui nuire. 

Lorsque le ttiineu* est propriétaire par indivis 
avec des majeurs dé quelque immeuble, le tuteur 
dé ce/mineur ne peut provoquer les cô-héritiers ou 
C(>^propriétaîre3 de soh mineur à un partage défini- 
tif bu a une licitatiou, mais il y peut être provoqué 
par un co-héritier ou co-propriétaire majeur. 

Les créancietô d\iti mineur peuvent saisir ré- 
ellement et faire adjuget sur le tuteur lés héritages 
du mineur, car c'est une aliénation nécessaire. 

Lé tuteur tté peut pas de sa seule autwilé, 
vendre volontairement quelques héritages du mi- 
neur, même pour satisfaire ses créanciers, mais 
il doit en ce cà^ bu pour autres causéd nécessaires, 
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convoquer la famille du mineur devant le Juge et 
en obtenir une ordonnance, qui lui permettra de 
vendre certains héritages du mineur alors cette 
vente pour être valable doit se faire en justice au 
plus offrant et dernier enchérisseur. 

CHAPITRE TROISIÈME, 

De Vadminiitraiion du Tuteur. 



- Le tuteur doit prendre soin de la personne du 
mineur et le représenter dans tous les actes civila'; 
il doit aussi administrer ses biens en bon père de 
famille. 

Le tuteur doit commencer son administration 

.par faire un inventaire, devant Notaires de tous les 

effets mobiliers du mineur, de tous les titres et 

• enseigneméns ; de . ses biens y cet inventaire doit 
contenir ^estimation par détail de chacun des effets 
mobiliers : après, cet inventaire le tuteur doit faire 

• vendre publiquement i en * présence du subrogé- 
tuteur les meubles du dit mineur, à l'exception 
de ceux qui sont nécessaires pour Pusage du 
mineur ; faute de faire cette vente, il est tenu par 
forme de dommages et intérêts, de se charger dans 
le compte qu'il rendra au mineur, après la tutelle 
finie, de la crue de la dite prisée, qui est le quart 
en sus. 

Les meubles sujets à cette crue, faute d'avoir 
été vendus, sont les meubles meublans. . Les meu- 
bles qui sont d'une valeur certaine et connue, 
comme l'argenterie, du vin, du bled, &c. n'y sont 
point sujets. 

Le tuteur qui ne se.fait pas payer de ce qui est 
. dû au mineur, et qui ne fait pas pour cela les 
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poursuites et dil^enceé conr^mblee contre les 
débiteurs, dans l'espace d'un tems tnodique^ est 
responsable envers le mineur de l'insolrabilité des 
débiteurs, qui est survetiue depuis ; si le tuteur sou^ 
tient que le débiteur était insolvable avant qu'il pût 
poursuivre, c'est à lui à le justifier, et, s'il le justifie 
il doit être déchargé de cette responsabilité. 

Le tuteur doit faire emploi des deniers de son 
mineur, et s'il n'en a pas fait emploi^ tant de ceux 
qu'il a entre les mains, que de ceux qu'il a dû 
avoir et qu'il a dû exiger, il est tenu envers son 
mineur des intérêts de ces deniers qui courent sur 
lui. Le tuteur a un délai de six mois pour faire 
cet emploi après l'expiration duquel il est tenu 
d'en payer les intérêts de plein droit. . 

Le tuteur n'est point tenu de faire cet emploi à . 
moins qu les deniers du mineur qu'il a entré ses 
mains ne se montent à une somme assez forte ; 
cette somme est discrétionnaire. 

Le tuteur doit se faire autoriser par le Ju- 
ge sur avis de parens pour faire l'emploi des de* 
niers du mineur, autrement il deviendrait respon- 
sable de la perte des deniers. Quand il a été autori- 
se il n'est responsable que dans le cas où ilfy aurait 
eu fraude ou négligence de sa part. 

Le tuteur qui ne trouve aucune occasion de 
faire un emploi utile, doit convoquer une assem- 
blée de parens pour décider de l'usage qu'on fera 
des deniers ; alors il est déchargé d'en payer les 
intérêts. 

Le tuteur doit avoir soin d'entretenir en bon 
état les héritages du mineur^ et doit faire à cet 
égard tout ce que ferait un bon père de famille. 

S'il y a de grosses réparations à faire pour les- 
quelles le revenu du mineur n'est pas suflîsantj le 
tuteur qui n'a d'ailleurs aucuns deniers du mineur 

5* 
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entre les mains, peut se faire autoriser par le Juge, 
sur un avis de parens, à emprunter des deniers au 
nom du mineur pour les faire. A Pégard des 
réparations de simple entretien, elles doivent se 
prendre sur les revenus. 

Le tuteur peut faire les baux de sa seule autorité. 

Le tuteur doit faire tout ce qui est nécessaire 
pour la conservation des droits et intérêts de son 
mineur, à peine d'en répondre, comme d'inter- 
rompre les prescriptions pour la conservation des 
hypothèques et autres droits de son mineur. 

Le tuteur doit répondre non seulement de ce 
quUl a mal géré, mais aussi de ce qu'il a manqué 
de gérer. 

Il doit aussi former en justice les demandes qu'il 
est de l'intérêt de son mineur de former, et défen- 
dre à cellep qu'on a formées contre lui.. 

Le tuteur doit pourvoir à.tout ce qui est néces- 
saire pour les alimens du mineur, et pour lui donner 
une éducation convenable; mais il ne peut employer 
pour cela que les revenu», quelques modiques 
qu'ils soient ; il ne peut aliéner les fonds. 

Le tuteur peut-être autorisé, sur un avis de 
parens, à entamer les fonds du mineur, pour formée 
son établissement et lui faire prendre un état. 



CHAPITRE QUATRIEME. 

Di la restitution des J\Iineurs. 



Les loîx relèvent les mineurs de tous les actes^ 
où leur minorité les a engagés dans quelque lésion, 
et le mineur doit être relevé toutes les fois qu'il 
est lésé, soit par Pacte lui même, soit par les suites, 
de l'acte. 
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Si un mineur qui veut être relevé n'allègue rien 
qu'on puisse imputer ou à sa mauvaise conduite, 
pu à quelque surprise de sa partie, et qu'il n'ait 
•fait -que ce que son intérêt ou quelque devoir 
Vôbl^eait à faire, il ne pourra' pas être relevé, car 
'l'inîéntïon des lois*n'est pas de leur interdire l'usage 
de toutes * affaires et de tous commerces, mais 
seulement d'empêcher qu'ils ne se trompent eux 
Jliêmes, ou qu'ils" ne soient trompés. 
' Le* mineur qui- a trompé quelqu'un ou causé 
quelque dommage, n'est pas relevé par sa minorité, 
pour être déchargé;dé réparer le tort qu'il a fait. 
. Si un mineur serdit majeur et par un faux acte 
baptistaire ou par quelqu'autre voie s'est fait voir 
majeur, il ne pourra être relevé des actes où il 
aura engagé quelqu'un par cette surprise ; s'il n'y 
avait qu'une simple déclaration du mineur qui se 
serait dit majeur, il pourrait être restitué, et alors 
le créancier devrait s'imputer sa crédulité. 

Les mineurs sont relevés non seulement lorsqu'ils 
se trouvent engagés envers d'autres personnes, 
et qu'ils ont été lésés,- mais aussi lorsque d'autres 
personnes s'obligent envers eux, si l'obligation 
faite à leur profit n'était pas telle qu'elle devrait 
êfre^ soit'pour ja ctiose.due, soit pour les sûretés; 
et gériéraléihent les mineurs sont restitués d^ tout 
ce qu'ils ont pu faire, ou souffrir, ou manquer de 
Étire, d'où il leur soit arrivé quelque préjudice. 

Le mineur qui a renoncé à une succession 
avantageuse, peut être relevé de sa renoncia- 
tion et se rendre héritier; si au contraire il a 
accepté une succession onéreuse, il peut être 
restitué- pour y renoncer. Il peut de même être 
relevé de la renonciation à un legs ou de son 
acceptation. - - > 

Les mineurs ne sont pas restitués contre le défaut 
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d'acceptation des donations, qui ont été faites à 
leur profit par des étrangers, autres que le père ou 
le tuteur ; ils ne sont point restitués non plus contre 
le défaut d^insinuation, du moins à Pégard des 
créanciers qui ont contracté arec le donateur 
depuis la donation; mais les tuteurs qui ont eu 
connaissance des donations et qui ne les ont pas 
valablement acceptées et fait insinuer, en sont 
responsables envers les mineurs. 

Lorsque le tuteur ne s'est pas opposé pour son 
mineur au décret des biens qui lui sont hypothè- 
ques, le mineur ne peut être relevé du défaut 
<l'opposition, il a seulement son recours contre le 
tuteur négligent. 

Les mineurs sont relevés, non seulement lors- 
qu'ils sont en perte, mais aussi lorsqu'ils se trouvent 
privés de quelque profit qui devait leur revenir. 

Le mineur qui a compromis sur quelque diffèrent 
peut-être restitué, quand même il aurait été auto- 
risé de son tuteur. 

Ce n'est pas assez pour empêcher la restitution 
d'un mineur obligé par un prêt, qu'il ait effective» 
ment reçu la somme prêtée, mais il faut de plus 
qu'il en ait fait un emploi utile. 

Le mineur peut se faire restituer contre le 
payement qu'il aurait reçu, sans l'autorisation de 
son tuteur,d'une somme d'argent ou d'une rente qui 
lui serait due, si ces deniers n'ont pas tourné à 
son profit. 

En matière de crimes, les mineurs sont traités 
comme les majeurs, pourvu qu'ils soient en âge de 
connaître ce qu'ils font. 

Tous négocians, marchands et banquiers sont 
réputés majeurs pour le fait de leur commerce et 
banque, sans qu'ils puissent être restitués, sous 
prétexte de minorité. 



/ 
\ 



[69] 

La restitution qui éteint l'obligation du mineur 
n^anéantit pas celle de sa caution, si ce n*est 
que la restitution se trouvât fondée sur le dol de 
la partie. 

Lorsque le mineur devenu majeur exécute Pacte 
qu'il a passé en minorité, ou en fait quelqu'autre 
approbation, il ne peut plus en être relevé, et la res- 
titution qiie la loi accorde aux mineurs contre les 
actes par lesquels ils sont levés, ne peut avoir lieu 
lorsque les actes ont été. ratifiés en majorité. 

Les mineurs après les dix ans de leur majorité 
ne sont plus recevables à se pourvoir contre les 
actes qu'ils ont passés en mmorité. 

La prescription ne court point contre les mi- 
neurs encore qu'elle ait commencé du vivant d'un 
majeur auquel ils ont succédé, mais elle dort pour 
ainsi dire, durant tous le tems de leur minorité, et 
reprend son cours dès le moment qu'is sont deve- 
nus majeurs. 11 faut en excepter l'an de retrait 
lignager qui court contre le mineur sans espéran* 
ce de restitution ; le mineur ne peut aussi deman- 
der quç cinq années d'arrérages de rentes consti- 
tuées, lorsque le tuteur n'a point fait de poursuite 
pour être pajé des arrérages. 

i »a l1Wlca 

CHAPITRE CINQUIÈME. 

Comment finit la Tutelle, 

^^^^^^^^ " ■ • • 

La tutelle finit par la mort naturelle ou civile,soit 
du tuteur, soit du mineur. Elle finit aussi Jorsque 
le tuteur,pour quelque juste cause, en a été destitué; 
si le tuteur avait fait faillite^ s'il était de mauvaises 
'mœurs, qu'il eût malversé,* ou s'il était à craindre 
qu'il ne dissipât les biens de son ibineur, il pourrait . 
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rot la pctafsuite de qaelqtreô proches parens, êlre^ 
en contiaissance de cause, destitné de la tutelle. 

La pauvreté d'un tuteur ne peut pas servir de pré* 
texte pour sa destitution, lorsqu'il est certain d'ail* 
leurs que son administration est régulière. 

La mère et l'aïeul cessent d'être tutrices lors*- 
qu'elles se marient. Le mari qu'elles épousent 
est ordinairement nommé tuteur, lorsqu'il est sôl*- 
vàble ; il est même responsable en son nom de la 
tutelle, quoiqu'il n'ait pas été nommé, lorsque là 
tiièlre ou l'aïeule qu'il a épousée n'a pas feiit nominer 
un autre tuteur à ses enfans^ et il devient ce qu'on 
appelle pro-tuieur. 

Le tutelle finit aussi par la majorité du mineur 
lorsqu'il a accompli l*âg!e de vingt et un ans» Elle 
finit même avant cet âge par le mariage du mi- 
fieur légitimement contracté, car le mariage éman- 
cipe de plein droit lés mineure. Enfin la tutelle 
finit lorsque le mineti^ est émancipé par le Jtige 
dur ïxù avis de parenik 

Le mineur émancipé n<è peut aliéner, ni hypo- 
théquer ses immeubles, il n'a qne le droit de les 
administrer et d'êfl percevoir les retentis : il ne 
peut non plus ester en jugement, sans l'assistance 
d'un curateur qui lui est à cet effet créé, et qu'on 
appelle curateur aùyi cù/a'iti. 



CHAPITRE SIXIÈME. 

' Dn compté de la Tutelle, 

Apres la tutelle finie, le tuteur doit rendre 
compte à son mineur de son administration ; il peut 
y être contraint par la saisie de ses biens et même 
par emprisonnement 
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Toute transaction, ou contrat passé entre le tu- 
tjçuF et le mineur devenu majeur, qui pourrait se 
rapporter à Ja gestion de la tutelle, avant que ce 
compte ait été rendu, n'oblige point le mineur qui 
peut le faire déclarer nul, quoi qu'il ait passé ces 
actes en majorité. 

lue compte que le tuteur est obligé de reçtdre 
doit se composer de trois chapitres ; de la recette, 
de la mise et de la reprise. 

Il doit se charger en recette l'^. Du prix de la 
vente des meubles du mineur, s'ils ont été ven- 
dus, si non du montant de la prisée de Pinventaj- 
re, à laquelle il doit ajouter la crue au parisis, à 
l'égard des meubles qui y sont sujets- 2^. Il doit 
se charger de l'argent comptant s'il y en à eu et 
de tout ce qu*il a reçu, ou dû recevoir des débi- 
teurs du mineur, encore qu'il ne l'ait pas reçu. 3o. 
Il doit se charger des revenus du mineur. 

Lorsque le tuteur se trouve avoir eu entre les 
mains des deniers oisifs de son mineur, au montant 
d'une somme assez considérable, et qu'il n'a pas 
fait emploi de cette somme, il doit se charger en 
recette des intérêts que cette somme a pu pro- 
duire, à compter depuis les six mois qui lui sont 
accordés pour faire emploi. (Voyez suprà^Chap» 3.) 

Si les biens du mineur ont été dégradés faute 
d'entretien et parla faute du tuteur, il doit ajouter 
à sa recette le montant des dommages et intérêts 
qui en résultent. 

Le chapitre de mise est composé de tout ce que 
le tuteur a dépensé utilement pour son mineur, et 
qu'il a payé pour l'aquittement de ses dettes, le 
prix des acquisitions au'il a faites pour lui &c^ 

Le tuteur ne peut demander que le mineur al- 
loue les dépenses folles ou inutiles qu'il peut avoir 
faites. 
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Les frais jdes voyages que le tuteur a été obligé 
de faire pour les affaires du mineur doivent lui 
être alloués et estimés suivant sa qualité ; mais on 
n'alloue au tuteur aucun salaire pour la récompen- 
se des soins qu^il a pris dans l'administration de 
la tutelle. 

Pour que les dépenses faites par le tuteur lui 
soient allouées, il suffit qu'il les ait d'abord faites 
utilement, quoique, par l'événement, cette dépen- 
se n'ait pas profité au mineur. 

Les mises des tuteurs doivent être justifiées par 
des quittancés, marchés et autres pièces ; on en 
excepte certains articles que lé tuteur ne pent jus- 
tifier par quittances, parce que les personnes à qui 
il a payé ne savaient pas écrire, ou que la modici- 
té de la somme ne méritait pas les frais d'une quit- 
tance devant Notaires. 

Le chapitre des reprises est composé des som- 
mes dont le tuteur s'est chargeai! recette, comme 
dues à son mineur, et qu'il n'a pas néanmoins re- 
çues, lorsqu'il n'y a pas de sa faute, soit parce- 
qu'il a fait des diligences convenables contre les 
débiteurs, soit parce que l'insolvabilité arrivée des 
débiteurs le dispensait d'en faire. Il doit pour 
établir ce chapitre de reprise, justifier par pièces, 
soit de ses diligences, soit de l'insolvabilité des 
débiteurs par lui alléguée. 

Le compte se rend soit, à l'amiable, soit par un 
acte SQUs seing privé, soit par un acte devant No- 
taires. Il doit être rendu aux frais du mineur à qui 
il est rendu. 

Le procès qui a dû intervenir sur le compte ne 
suspend point l'obligation du payement de la som- 
me dont le tuteur s'est reconnu reliquatairepar son 
compte; le mineur pent, durant le procès, le con- 
traindre au payement. 
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X^a somme qui forme le reliquat d'un compte de 
tutelle produit de plein drçit des intérêts jusqu'ai^ 
payement; et le mineur devenu majeur ou émancipé, 
a une hypothèque tacite pour le payement de ce re* 
liquat, sur tous les biens de son tuteur, du jour de 
Tacte de la nomination du tuteur. 

Il y a aussi contrainte par corps après les qua* 
tre mois, lorsqu'il y a un jugement rendu contre 
le tuteur, et que la somme est liquide. 

L'obligation du tuteur et celle du mineur doit être 
réciproque, et la créance du tuteur doit être sem- 
blable à celle du mineur et emporte hypothèque 
sur les biens du mineur, du jour de Pacte de tutelle; 
cette opinion paraît être fondée en raison* Quel- 
ques écrivains sont néanmoins d'un avis contraire. 
Meslé, Argou, • Pothier, Dénisart et Ferrier préten- 
dent que le mineur seul a hypothèque sur les biens 
de son tuteur pour le créance de tutelle, du jour 
de la nomination du tuteur, que cette hypothèque 
n'est point réciproque, et que la créance du tuteur 
contre son mineur, pour les deniers par lui avan- 
cés, n'est qu'une créance ordinaire qui ne pro- 
duit ];^ypothèque que du jour de la clôture du 
compte lorsqu'il est arrêté par devant Notaires, ou 
du jour de la sentence de condamnation pronon- 
cée contre le tuteur. 

TITHE HUITIEME. 

DE LA CURATELLE. 



Lorsqu'une personne majeure, ou émancipée, 
perd l'usage de sa raison, ou lorsqu'elle se porte à 
des excès de prodigalité qui donnent lieu de crain- 
dre qu'elle ne dissipe bientôt tout son bien, le Juge, 

6 
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éMt îa^'poWrômte tte quelqiPtfn ^Ûè ^es »pltra |)fro- 
^cs patetis, après atoir constaté sa folie oii ^pro- 
digalité pat enquête, et pris Tiavis de la familfe, 
lui iîitçi^it radminiëtratioin ^êes bîeBis, et M hotn- 
toe un ctri^atetir. 

Le jugement qui pofte rinterflictibtî ^oit^Vre 
l^gtfifié à tous les Notaîtes.' . 

Ontiomme^usfei Un €uràtèut à ceux que quélqi/é 
défaut corporel etnpiêchelît d^administrer leWô 
Ibietis ; tête iBont le^ î^ourds et muets dé nàÎ6Sanùep 
ïln^y a qtré les personnes capables de tùtelte, 
igtiîi^pÇettt capables de cutâtellfe ; les mêmes èxCU- 
"^eôqtii ont lieu pour lia tutelte ont aussi lieu ^OUjr 
Ia«uratëlle. 

^Lé pôiivôîr et lès ôbïîgatîôns du curateur à l'ki- 
tèrditpôur éauseidè déinence s'étendent à sa .per- 
sonne dé même qu*a «es biens. L'interdît pour 
prodigalité peut se gouverner lui-même, et le pou- 
voir et les ôblîjgations de son curateur se bornent à 
l'administration de ses biens, et ne sMtenderit 
point à sa personne. 

Le pouvoir et les obligations des curateurs aux 
interdits par rapport à leurs biens, «ont à peu près 
les mêmes que celles des tuteurs. Ils doivent aussi 
prêter serment et, après que la curatelle est iSnie, 
rendre compte de leur administration ; à cet effet 
leurs biens ^ont hypothéqués du jour de ieurnomi- 
nation ; ils ne peuvent aliéner les biens de ceux 
qui sont sous leur charge qu'en observant les for- 
mes prescrites ; en un mot, tout ce qui a été dit à 
cet égard touchant' tefe tuteurs, reçoit application à 
l'égard des curateurs. 

li/e fils pefut être hotnmé cutâtètirâ^ernpère ou 
^à sa Èaefte en dém^enee, mais il ne peut l'être à Hitfn 
'père détllâré prodigue, 
îjeé ititeridîts dont dilféretitii^des minéut-^ in tn^ 



tpt^iÏB sont fi?ap^» d5un6 incapacité absolue ; le» 
actes mômes, qu^ils^ font à leuir avantage sont: nuleu. 

La curatelle finit par les mêmes, manieras par 
lesquelles finit la tutelle, sauf qu'au; lieu que la tu- 
telle finit par la^ ma^'oritè et l^èmancipaiion du; mi- 
neur, la curatelle finit lonsque< L^inteiKlit &^estiail^ 
pcrlejep de son» interdiction'. 

LHntevdit est pelevi^ par le J?age> deson interdio-^ 
tioiH loDsqail a recouvré l^usage de la raisons, s^il 
» été interdit pour démence, ou. lorsqu'il a donné 
à0a preiires de sa bonne coodaiiites s'il a été inter* 
dit pour prodigalitéi 

Les mineurs émancipés, ne pouvant ester en: ju- 
gement sans l'assistance d'un curateur, on leur enr 
nomme un^ qu'on appelle ciurateur aux causesv On 
prépose aussi ordinairement le curatear, par Pacte 
de ^râtelle, pour assister le mineur émancipé 
dans tous les actes, oà il s'agirait de quelque ah4* 
nation nêces^afre de se& immeubles^ ' 

l^n mineur émancipé par mariage peut intenter 
toutes^ aetioofi^ qui ont rapport à l'admiidisferation 
He ses biens, et non eellos^qui pourraient tendre^ 
à vendto, engager ot^ aliéner ses imcaeuble& (Pva- 
tieîèn^ du Cbfttelet d^ Pan«L)( 

Slii vant ArgjoU) le mineur ne peot agir* en justice 

pour soir revenu sans" soi» curateinr^ d'^tutaint ptcis 

que s'il y a avait un jugement prononcé contre hiiy^ 

: eejtfgement produirait hypothèqueyOt l'bj^potfaèque 

est une aliénatîon> des fonds^ 

Ceux qui dbîvent aux mineurs émancipés ne 
peuvent pas tew» payer valîablement les sommes 
capitales diesc obligations ou contrats d^^constitoti- 
on, saiis le eonsoRtoment d'ii{i> curateur, et s^ls^tV 
valent fait efc que* te^ mineur eut dissapé^ les d^eniers^ 
^ en seraient resj^onsables; si» le mineur n^a point 
de ouvateur^ îM hixb que le déMein» fai eii' Âme 
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créer un, ou le débiteur qui voudrait se libérer se* 
rait bien fondé à demander qu^il lui fût permis de 
consigner, a^n de faire cesser le cours des inté- 
rêts ou des arrérages. 

Le mineur émancipé peut s^obliger pour le loy- 
er de son logement, pour sa nourriture et ses au- 
tres besoins, jusqu^à concurrence de ses revenus ; 
cependajit les obligations qu^i^ a contractées sont 
réductibles en cas d^excès. Les tribunaux pren^ 
nent en considération à ce sujet la fortune du mi- 
neur, la bonne ou mauvaise foi des personnes qui 
ont contracté avec lui, Futilité et Pinutilité des 
dépenses. 

On donne aussi aux mineurs des curateurs qu^on 
appelle curateurs aux actions contraires ; cela a 
lieu toutes les fois qu'un tuteur a des actions à di- 
riger contre son mineur ou quMl j a quelque parta- 
ge ou autres actes à faire entr'eux. 

Lorsque le survivant de deux conjoints, tuteur 
de leurs enfans, veut empêcher la communauté 
entre lui et ses enfans, ou la dissoudre, et qu'il 
faut qu'un inventaire soit fait, il faut nommer un 
curateur à ses enfans pour le fait de cet inventai- 
re ; et s'il veut partager la communauté avec ses 
enfans, il doit faire nommer un curateur non seule- 
ment pour le fait de l'inventaire, mais aussi pour 
le fait de la liquidation et partage. 

Comme Tenfant dont on espère la naissance, 
est déjà réputé né toutes les fois qu'il s'agit de ces 
intérêts, qui in utero est projam nato habetur^ çtio- 
iiei de ^u$ commodis agitur, et comme il est de l'In- 
térêt du posthume, s'il vient à naître, que les biens 
qui doivent lui appartenir, soient en attendant ad- 
ministrés, on lui nomme un curateur, que l'on apc- 
pelle en droit curateur au ventre ; ses fonctions con* 
•istent à veiller aux intérêts de l'enfant à naître» et 
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à le représenter dans tous les actes où il est inté- 
resséy de la même manière qu'un tuteur représen- 
te son pupille. 

Le curateur au ventre doit rendre compte au tu- 
teur du posthume ne, ou à ceux à qui les biens ap« 
par tiendront, s'il arrive qu'il ne naisse pas. 

On donne encore des curateurs à une succes- 
sion vacante aux absens et aux biens abandonnés 
par un débiteur à ses créanciers. On en donne 
aussi à la chose abandonnée ou déguerpîe, c'est-à- 
dire à la chose délaissée par le propriétaire pour 
jse libérer des ventes ou hypothèques dont elle est 
chargée. Ces curateurs représentent le défunt ou 
celui à qui la chose délaissée a appartenu, et c'est 
contre eux que l'on dirige les actions que l'on 
avait à diriger contre les véritables propriétaires. 

6* 
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TITRE PREMIER. 

I>S liA OISinrCTIQN DES BIENS. 



CHAPITRE PREMIER. 

Des Choses. 



Les choses sont corporelles ou incorporelles. Les 
choses corporelles sont celles qui s'aperçoivent par 
les sens, et qui ont un être réel ; les choses incor- 
porelles sont celles quœ injure consistunt, qui n'ont 
qu'un être intellectuel; et qui ne s'aperçoivent que 
par l'entendement. 

On divise encore les choses, en meubles et im- 
meubles ; en celles qui ont une situation^ et celles 
qui n'en ont point. 



SECTION PREMIERE. 

De la division des choses corporellest en meubles et ijnmeubles. 

Les meubles sont les choses qui se transportent 
d'un lieu en un autre, la grandeur du volume, non 
plus que. la grande valeur d'une chose, n'empê. 
ohent pas qu'elles ne soient meubles. 

Les immeubles sont les fonds de terre, les mai- 
sons et tout ce qui en fait partie. 
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Les choses transportables de leur nature, qui 
sont mises dans une maison, pour servir à son ex- 

Sloitation, n'en font poinjt partie^ et sont des meu- 
les. Au cofttrafire les choses qui 9S>Wt inhérentes , 
à l'héritage, qui y sont pour perpétuelle demeuie 
et qui servent à le compléter, font partie de Phé- 
rita<{e, et suivent la natuxe d'immeuUe.. 

Les édifices^^i sont construits sur un fonds de 
terre, font partie de ce fonds de terre, guod solo 
inœdificatur s&h uéit. 

Les semences qui ont été jetées dans une terre, et 
les arbres qui y sontplantés,f6ntpartiede cette terre. 

Les choses qui sont placéei» sur un fonds de ter- 
re, quoiqu'elles Di'y soiacit que: légèrement inhéren- 
tes, lorsqu'elles y sont placées pour perpétuelle 
demeure, en sont censées faire partie. 

Le» choses qui sont réputées faiie partije^ d^iin 
fond» de terre, conitinoeaf^t même peiràant qu'elles 
etk aont détachées, à être ripiutéee en ûdirepaortiey 
tasati qu'elles sont destinées à être replacées. 

Les pailles qui sont néea sw uae teirre,. et lea fuK 
miers qui y sont faits par les animiftux qiû serrent à 
soti[exptoitatk)o, sont réputée en faice partie^ et 
lorsqu'une terre rat vendue ou léguée, les paîUea 
et fumiers qui y sont, appartiennent à racheteifte 
ou au légataire. Il en serait autrement et ces 
fumiers seraient meubles, si l'usage du père de fa- 
mille était de les vendre^ plutôt que de les employer 
à fumer sa terre. 

Les moulins à eau qui sont assis sur bateaux, etr 
les n»vire& sont meubles^ mais comme iJs produi-' 
sent UB reventi certain et annuel, ils doîv^eat êtré^ 
vendus par décret conmie immeuibles ; les'iNPessoir» 
quand ils ne peuvent être ôiés, dépecés ou désas*^ 
semUés sont immeuble». 

Les chosed qui sont de nature à n^ôtre^ pM pair 



elles inêmes m bonis nosiris et qui ne nous appar- 
tiennent qu'à raison de quelqu'une de nos terres 
où elles se trouvent, tels que les animaux /«ro? na' 
turce, les poissons en étang &c. sont censés faire 
partie de cette terre ou de cet étang, où ils ont 
leur liberté naturelle. Mais lorsqu'ils cessent d'être 
in ncUurali laxitate ils sont meubles ; ainsi le poisson 
qui est immeuble lorsqu'il est dans un étang, est 
meuble lorsqu'il est en réservoir ; les pigeons d'un 
colombier sont immeubles et font partie de Thé- 
ritage où est le colombier, mais ceux qui sont ren- 
fermés dans un clapier sont meubles. 

Les abeilles, et les animaux qui servent à Tex- 
ploitation des terres, n'en sont point cenfsés faire 
partie ; néanmoins Chapin, Lebrun et Ferrier 
sont d'avis que les abeilles sont immeubles et 
font partie du fonds. 

Les fruits qui ne sont pas encore séparés de la 
terre, font partie de l'héritage, mais aussitôt qu'ils 
en sont séparés ou coupés, ils deviennent meubles, 
lors même qu'ils ne seraient pas encore transpor- 
tés et qu'ils seraient encore sur le champ. Si une 
partie seulement de la récolte est coupée, cette 
partie seule est meuble. 

Toutes les choses qui font partie d'une maison 
ou d'un édifice, sont réputées immeubles ; ainsi 
les choses qui sont dans une maison ou autre édi* 
fice pour perpétuelle demeure, en font partie ; il en 
est autrement si elles n'j sont que pour un tems. 

Les choses qui sont tellement attachées à un 
édifice, qu'il ne serait pas facile de les en détacher, 
sont présumées y être pour perpétuelle demeure» 
et font partie de la maison ou édifice où elles sont 
attachées ; néanmoins les presses d'imprimerie ne 
sont point regardées comme faisant partie de la 
maison où elles sont« 
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demander '^ est unfe créance immobilière, aciio ad 
mobile est mobilis^ actio ad immobile est immobiUs. 

Le droit d'un fermier ou d^un locataire, qui ré- 
sulte d'un simple bail à loyer ou à ferme, est bien 
différent de celui d'un usufruitier, d'un emphjtéote, 
d'un preneur par bail à longues années ; le droit 
de ceux-ci est un droit dans l'héritage, jus in re^ et 
par conséquent un droit immobilier, au lieu que le 
droit d'un fermier ou d'un locataire n'est qu'un 
simple droit de créance personnelle, et son droit 
de créance est de la classe des droits et actions 
mobilières. 

La créance de celui qui a acheté du bois sur 
pied pour le couper, ou des fruits pendants par 
les racines, est une créance mobilière, car elle 
tend à faire avoir à l'acheteur ces bois et ces fruits 
après qu'il les aura coupés. 

Le droit de créance immobilière qui s'est con- 
verti en une obligation de dommages et intérêts, 
faute d'exécution d'une obligation, éèt un droit 
mobilier, et lorsque le vendeur qui a vendu la 
chose d'autrui déclare ne pouvoir accomplir son 
engagement, l'action immobilière que l'acheteur 
avait pour se faire livrer l'héritage vendu, se con- 
vertit en une action de dommages et intérêts et cet- 
te action est mobilière. 

Toutes les créances d'un fait doivent être placées 
dans la classe des actions mobilières, soit qu'elles 
consistent dans l'obligation qu'a contractée envers 
nous le débiteur de faire ou de ne pas faire quel- 
que chose. Ainsi la créance qui résulte à mon 
profit du marché que j'ai fait avec un architecte 
' pour me bâtir une maison, étant la créance d'un 
fait, est une créance mobilière. 

Lorsqu'un héritage est dû avec plusieurs choses 
mobilières, quoique ce soit le principal objet de la 
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créance, cette créance n^est néanmoins immoDiliere 
que par rapport à Théritage ; elle est mobilière 
par rapport aux choses mobilières qui sont dues. 

Lorsque deux choses dues sous une alternative, 
dont l'une est immeuble et l'autre meuble, la qua- 
lité de la créance est en suspens jusqu'au paye- 
ment, et jusqu'à ce que la créance ait été déter- 
minée. 

Lorsqu'il n'y a qu'une chose due, quoiqu'avec 
la faculté accordée au débiteur de payer une au- 
tre chose à la place, c'est la nature de la chose 
due qui régie la qualité de la créance, et non cel- 
le de la chose qui a été payée à la place. 

Lorsque par un contrat de mariage, Pun des 
deux conjoints s'oblige d'apporter à la communau- 
té des héritages,jusqu'à concurrence d'une certaine 
somme» l'objet de cet engagement étant des héri- 
tages, le droit qu'a l'autre conjoint de demander 
l'exécution de cet engagement produit une action 
immobilière. Mais si le conjoint s'était obhgé 
d'apporter une certaine somme, à prendre sur ses 
héritages, l'engagement aurait pour objet princi-, 
pal une somme de deniers, et par conséquent l'ac- 
tion qui en résulterait serait mobilière. 

La créance d'une somme d'argent ou autre cho- 
se mobilière, quoiqu'elle soit accompagnée d'un 
droit d'hypothèque, même spéciale, sur quelque 
héritage du débiteur, ne laisse pas d'être un droit 
mobilier ; l'hypothèque,* il est vrai, est un droit réel 
sur les héritages, mais c'est un droit qui ne peut 
subsister par lui même, et qui est par sa nature ac- 
cessoire de la créance, qui est la chose principale. 

Pour juger si un droit de créance personnelle 
est mobilier ou immobilier, on ne considère que 
la chose qui en est l'objet, c'est-à-dire, la chose 

7 
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^.ue, et on n'a aucun égard à la cause d'où le droit 
de créance procède. 

Les rentes constituées sont réputées immeubles 
quant à leur principal, mais les arrérages des ren- 
tes, constituées, aussi bien que les fruits civils, tels 
Sue les loyers de maisons, sont réputés meubles 
u jour qu'ils sont échus, c'est-à-dire successive- 
ment de jour à autre, et à mesure qu'ils naissent, 
sans attendre que rannée,oule quartier, soit échue. 
On doit en dire autant des rentes viagères. La 
rente est réputée immeuble soit qu'elle soit consti- 
tuée, par un billet sous signature privée ou qu'elle 
soit constituée par un acte devant Notaires, 

La donation d'une rente est siyette à insinuation 
comme celle d'un héritage ; les rentes se décrètent 
et se partagent comme les véritables immeubles ; 
toutefois elles ne sont point sujettes au retrait li- 
gnager* 



SECTION TROISIÈME. 



Des choses qui ont une situation^ et de celles qui n'en ont point. 

Les meubles n'ont de situation en aucun lieu, et 
sont par conséquent régis par la loi du domicile 
des personnes à qui ils appartiennent. 

Les immeubles corporeb sont régis par la cou- 
tume des lieux où ils sont situés. 

Les choses, qui ont une situation dans un certain 
lieu, sont régies par la coutume des lieux de cette 
situation ; les choses qui n'ont aucune situation, 
suivent les personnes à qui elles appartiennent, et 
sont régies par la loi du domicile de cette per- 
sonne. 
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Les droits réels dans les kéritages ont la même 
situation que Phéritage sur lequel ils sont à pren- 
dre. 

La créance qui a pour objet quelque héritage 
déieroiiné, doit être censée avoir la même situati- 
on que cet héritage ; la créance i&déterminée d^hé- 
rîtages n'a aucune situation; ce qui est indé- 
terminé n'en po«ivant avoir. 

Les rentes constituées et les rentes viagères 
n'ont aucune situation et suivent par conséquent 
la personne du créancier ; celtf a lieu quand même 
ces rentes seraient à prendre par spécml assignat 
sur un certain héritage. 

CHAPITRE SECOND. 

De la âMsion des biens en Acquêts et Propres, 



SECTION PREMIÈRE. 
Des Acquêts» 

ÎJeê atsqaèts sont les immeubles qui ne nous vien- 
nent point par siH^cession, et que nous avons acquis 
nous-mêmes, soit à titre onéreux, soit à titre gra- 
tuit ; on en excepte néanmoins ceux qui nous ont 
été dotmés oU légués par nos père, mère ou autres 
ascendanls, lesquels sont propres. 

S£€TION SECONDE. 
Des Propres, 

Les propres sont réels ou fictifs, légaux ou con- 
rentionnels. 
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ARTICLE PREMIER. 

Des propres réels» 

£n matière de succession, de donation, de tes^ 
tament et de retrait lignager, on appelle propre», 
les immeubles qui nous sont échus de la succession 
de quelqu'un ae nos parens, ou par donation en 
ligne directe. En matière de communautés on ap- 

Çelle propre tout ce qui n'y entre pas. (Voyez le 
^raité de la Communauté.) 

On divise les propres réels en naissants et anci 
ens, en propres de côté et ligne, et propres sans 
ligne. 

Les propres naissants sont les héritages qui nous 
ont été transmis par la succession de quelqu'un de 
nos parens qui les avait acquis. Les propres an* 
ciens ou arentins sont ceux qui nous ont été trans- 
mis par la succession d'un parent à qui ils avaient 
été transmis pareillement par succession. 

Les propres de côté et ligne sont ceux qui sont 
affectés aux parens d'un seul côté ; ainsi ceux qui 
viennent de la succession de mon père ou de quel- 
que parent paternel sont propres du côté paternel ; 
ceux qui viennent de la succession de la mère ou 
de quelque parent maternel sont propres maternels. 

Les propres sans ligne sont ceux qui me viennent 
de la succession d'une personne qui m'était parente 
tant du côté de mon père que du côté de ma mère. 

11 n'y a que les immeubles qui soient susceptibles 
de la qualité de propres, lés meubles ne le sont pas. 
Les immeubles fictifs, tels que sont les rentes, le 
sont aussi. 

Toute succession de nos parens fait des propres, 
soit que ce soit une succession en ligne directe, soit 
qu'elle soit en collatérale ; il en est autrement de 
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la sôccession dé Pun des deux conjoints par mari- 
age auquel le survivant succède à défaut de parens, 
suivant Tédit Unde i)ir et uxor ; les héritages qui lui 
sont échus par cette succession ne sont point des 
propres, mais des acquêts. 

Les donations et les legs qui nous sont iaitd par 
nos père et mère ou autres ascendans, sont des 
titres équipoUens au titre de succession, et qui 
donnent la qualité de propres aux immeubles don- 
nés ou légués, de la même manière que si le dona- 
taire les tenait à titre de succession du donateur. 

Ce qui nous est donné par nos ascendans, nous 
est propre, quand même nous ne serions pas 
leurs héritiers présomptifs. 

Les immeubles que nous acquérons de nos as- 
cendans par vente ou acte équipoUent à vente, 
nous sont acquêts, lors même que le titre d'acqui- 
sition serait qualifié de donation. 

La donation faite par un ascendant à la charge 
de payer ses dettes, n'est point onéreuse, et les 
biens acquis à ce titre seront propres, parce que 
la charge des dettes est une charge de la chose 
qui est donnée, les biens renfermant en soi la charge 
des dettes ; il en serait autrement, si le père avait 
donné à son fils la moitié de ses biens à la charge 
de payer le total de ses dettes ; en ce cas la dona- 
tion serait onéreuse jusqu'à concurrence de la moi- 
tié des dettes» et par conséquent les biens compris 
en cette donation seront acquêts jusqu'à cette con- 
currence. 

Les aCcommodemens de famille par lesquels 
quelque héritage passe du père au fils, sont pro- 
pres de succession 5 ainsi lorsqu'un père donne à 
son fils un héritage à la place d'une somme d'ar- 
gent qu'il lui avait promise en dot; cet héritage est 

7» 
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censé advenir à Tenfant à titre de donation, et par 
conséquent lui est propre. 

Si un père donne a son fils en dot une certaine 
somme dont il lui constitue rente, cette ' rente est 
acquêt puisqu'elle n'a commencé à exister qu'en la 
personne du fils. 

Tout ce qui se donne à titre de donation en ligne • 
collatérale, même à l'héxitier présomptif du dona- 
teur, est acquêt, quand même le contrat de dona- 
tion porterait expressément que la donation serait 
des biens propres du donateur, et qu'elle serait 
faite à cet héritier présomptif en avancement de 
succession. 

L'héritage donné par un fils, à son père, ne lui 
est qu'acquêt, mais si la donation faite au père est 
d'un héritage qui provient de lui, tel héritage est 
propre, et ne tombe pas dans sa communauté. 

Dans les substitutions fidei-commissaires, le 
substitué tient du testateur les choses coipprises en 
la substitution, et non de la personne grevée de les 
lui restituer ; le titre auquel ces choses adviennent 
au substitué est la donation testamentaire qui est 
faite à^son profit par le testateur ; ainsi les héritages 
échus en vertu d'une substitution sont propres au 
substitué, si le substitué est un des descendans du 
testateur ; si au contraire ce substitué n'est qu'un 
parent collatéral du testateur, les héritages qu'il 
recueillera seront des acquêts, quand même le sub- 
stitué serait Penfant du grevé de substitutiqn. 

Nous possédons comine propres les immeublés 
auxquels nous avons succédé, non seulement lors- 
que nous avons toujours continué de les posséder 
à ce titre, mais même lorsqu'après avoir cessé de 
les posséder, nous les avons recouvrés plutôt par la 
résolution de Paliênation que nous en avions faite,. 
<jue par un nouveau titre d'acquisition. 
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L'héritage dont je rederiens propriétaire re- 
prend la qualité de propre qu'il avait, non seule- 
ment lorsque j'y rentre parla rescision et l'annula- 
tion du titre qui m'en avait fait perdre la proprié- 
té, mais lorsque ce titre se résout pour l'avenir. 

La commise d'un fief par le seigneur, pour dé- 
saveu ou félonie,est une peine prononcée contre le 
vassal au profit du seigneur, et un titre d'acquisiti- 
on qui donne au fief commis la qualité d'acquêt 

Tous les immeubles qui nous adviennent et en 
vertu d'un droit auquel nous avons succédé, sont ' 
propres, car nous les tenons à titre d'héritiers ; en 
succédant à l'action je suis présumé avoir succédé 
à l'héritage qui in actionem successif^ in ipsam rem 
successisse videiur. 

L'héritage que le défunt a acquis par un titre 
qui n'a reçu sa perfection que depuis sa mort, ne 
laisse pas d'être propre de succession, pourvu que 
le titre ne soit pas absolument nul. 

Si quelqu'un acquiert par prescription la pro- 
priété d'un héritage, dont celui à qui il a succédé 
s'était mis en possession, cet héritage lui sera pro- 
pre tout comme s'il avait succédé à l'héritage mê- 
me ; car il suffit qu'il l'ait acquis en vertu d'un 
droit de possession, auquel il a succédé, pour que 
cet héritage soit propre. 

Les héritages d'une succession échue à quel- 
qu'un par le partage qu'il en fait avec ses co-héri- 
tiers, lui sont propres entièrement, et non pas seu- 
lement pour la part héréditaire qu'il avait avant 
le partage; cela aurait lieu quand même ils excéde- 
raient le montant de sa part héréditaire, et seraient 
chargés en conséquence d'un retour en déniera, 
ou quand même l'héritage qui lui advient par lici- 
tation composerait seul tout l'actif de la succession. 
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Ces principes sur la nature des partages sont 
étendus aux licitations et à tous les actes qui tien- 
nent lieu de partage (Voyez Partage^ Traité de 
Vente.) 

Tout ce qui est unis et incorporé à un propre, 
est propre de la même nature que la chose dont il 
est Taccessoire ; ainsi un édifice bâti sur un ter- 
rein propre, devient propre de la même natul'e que 
le sol ; ced^cium solo cediU 

Il n^en est pas de Tunion civile comme de Punion 
naturelle. L'union civile ne &iit point des propres ; 
Funion de simple destination doit encore bien 
moins en faire. 

Le retrait féodal est un véritable achat, et Phé- 
ritage retra.it est acquêt au seigneur. 

Ce qui reste d'un propre est propre, quand mê- 
me cet héritage aurait péri et changé de forme. 

Les matériaux d'un édifice démoli conservent la 
qualité de propres, si le propriétaire conserve la 
volonté de les remplacer dans la reconstruction 
de la édifice. 

Tous les droits que nous retenons dans une cho- 
se, lorsque nous l'aliénons, ou par rapport à cette 
chose, nous sont propres, de la même manière 
que Tétait la chose aliénée. 

La rente qu'on me constitue par le contrat de 
vente pour le prix de mon héritage propre par moi 
vendu, est un acquêt. Pour qu'une rente soit pro- 
pre en matière de succession, il faut qu'elle ait été 
réputée immeuble en la personne de celui à qui 
l'héritier a succédé. 

L'héritage dont l'origine est incertaine doit être 
présumé plutôt acquêt que propre. 

La qualité de propre a deux principaux effets. 
1^. En matière de succession^ la successsion des 
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propres est affectée aux parens de la famille 
d'où ils viennent, à Pexclusion des autres parens, 
quoique plus proches. 2**. Lorsqu'un propre est 
vendu, la loi. accorde aux parens de la famille le 
droit de le retirer par retrait lignager, sur l'acqué- 
reur étranger, 

La qualité de propre s'éteint, 1^, Par l'extinction 
de l'immeuble qui en est le sujet, pourvu qu'il n'en 
reste rien. 2^. Lorsque l'héritage sort de la fa- 
mille, mais s'il y rentre par la résolution du titre 
qui l'en a fait sortir, cette qualité de propre revi- 
vra. 3^. Enfin quoique l'héritage reste dans la 
famille, lorsque quelqu'un de la famille commence 
à le posséder à un titre qui fait des acquêts. 



ARTICLE SECOND. 

Des propres de suhrogaiion. 

La Subrogation de propres est une fiction de 
droit qui fait passer la qualité de propre, qu'avait 
un immeuble que nous aliénons, à"un autre immeu- 
ble que nous acquérons à la place, et qui nous en 
tient lieu. 

Pour que cette subrogation fasse passer la quali- 
té d'une chose à une autre, il faut que trois choses 
concourent. 1^. Il faut que ce soit une qualité ex- 
trinsèque, telle qu'est la qualité de. propre. Z^f II 
faut que la chose à laquelle on veut faire passer la 
qualité d'une autre soit susceptible dé cette qualité. 
S^, Il faut enfin que la chose en laquelle on veut 
faire passer la qualité d'une autre par subrogation, 
ait été acquise immédiatement à la place de cette 
chose et en tienne lieu. Ces trois conditions se 
trouvent concourir dans l'échange qu'une personne 
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fait de son héritage propre contre un autre immeu* 
blet 6t rbéritage qu^il reçoit en échange lui sera 
réputé propre de la même nature qu^ètait son héri- 
tage, quant à tous effets, non seulement dans sa 
personne^ mais à perpétuité dans sa famille. 

La subrogation ne s'étend qu^à la qualité de pro- 
pre et non à toutes les autres qualités qoi peuvent 
se considérer dans les successions, comme de 
Viens nobles et de biens roturiers. 

L'héritage qu'un père donne de ses propres à 
son fils pour le remplir de sa part dans les biens 
de la communauté comme héritier de sa mère, est 
propre maternel ; si cet héritage lui est donné en 
payement des sommes qui lui Bont dues de la suc- 
cession de sa mère, cet héritage lui est acquêt. 

Dans le cas où detic txmjoints auraient mis en 
communauté tous leurs biens immeubles de part et 
d'autre, si par le partage entre le père et l'enfant 
héritier de sa mèf e, il écheoit ati Tôt de l'enfant des 
héritages paternels, ces héritages seraient propres 
maternels en la personne de l'enfant ; et les hérita- 
ges de sa mère, ayant passé par le partage de la 
communauté à son père, sont sortis de la famille de 
la mère, et ont perdu leur qualité de biens lûater- 
nels ; et lorsqu'ils sont transmis à l'enfant par la suc- 
cession de son père, ils lui sont propres patemefe 
naissants. 

ARTICLE TROISIÈME. 

Des prùpreè fictifs. 

Les deniers provenans du rachat des rentes pro- 
{M'es des mineurs remboursées durant leur minori- 
té, ou de la vente des héritages et autres immeu- 
bles propres appartenants à des mineurs, ont la 
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mei&e nature de propres dans la succc^ssion des 
dits mineurs qui décèdent en minorité, que celle 
qu'avaient les dites rentes ou les dits héritages. Le 
remploi qui a ë(é ensuite fait de ces deniers, c'eat- 
à«^ire les héritages ou rentes qui auraient été ac- 
quis de ces deniers, ont aussi la même (qualité, 
qu^aTuient les dites rentes et héritages ; il n'est 
pas nécessaire pour cela, qu'il ait été fait décla- 
ration par le contrat d*acquisition de rhérîtage ou 
rente, que le prix dk Théritage vendu appartenait 
au mineur. 

Ces propres fictifs sont, une espèce de propres 
de subrogation, et cette subrogation donne la qua- 
lité de propres même à des choses mobilières. 

Le retour en deniers, qu'a reçu le mineur par le 
partage d'une succession immobilière, et ce qu'il 
a touché du prix de la licitation d'un héritage ad- 
jugé à son co-héritier, étant he prix du droit que le 
mineur avait dans la succession immobilière, doit 
être réputé propre de même nature qu'auraient été 
les immeubles de cette succession, dans celle du 
mineur, s'il décède mineur. 

Si le mineur, par le partage des meubles et im- 
meubles d'une succession, a eu sa part en meubles 
de la dite succession, ces meubles, jusqu'à con- 
currence de la part qu'il aurait dû avoir dans les 
immeubles de cette succession, doivent être regar- 
dés comme le prix de ces immeubles et par con- 
séquent comme propres. 

Ces dispositions doivent s'étendre aux propres 
conventionnels des mineurs. 

Les deniers provenans du prix des propres des 
interdits ne conservent point leur qualité de pro- 
pres dans la succession de l'interdit décédé durant 
sonintercTiction. 
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Cette fiction n^a d'efiët que pour la succession 

du mineur, et les deniers provenus du rachat de& 

'^rentes ou du prix de la vente des héritages pro- 

Eres des mineurs, ne doivent avoir la nature et qua- 
té fictive de propres, que pour le cas de la succes- 
sion du mineur, pour y faire succéder les parens 
de la ligne d'où procédaient cette rente ou ces hé- 
ritages ; par conséquent, si Théritier des propres, 
qui,aans la succession,saccède à ces deniers comme 
à des propres, est marié, ces deniers tomberont en 
qualité de mobilier en la communauté conjugale 
qui est entre cet héritier et sa femme ; car dès qu'il 
y a succédé on ne doit plus considérer en eux que 
leur vraie nature de meubles ; et si le mineur lui-mê- 
me, qui aurait les deniers provenus de ce rachat, 
venait à se marier^ sans lop stipuler propres, ils 
tomberaient en sa communauté conjugale. 

Si le mineur qui fait entrer en sa communauté 
conjugale les deniers du rachat de sa rente pro- 
pre, ou du prix de la vente de son héritage propre, 
vient à décéder en minorité, les héritiers de la li- 
gne d'où la rente ou l'héritage procédait auront à 
prendre dans sa succession le total du prix de ce 
rachat, quoique la moitié de ces deniers que la 
femme a acquis ne se trouve plus dans la succes- 
sion du mineur. 

Le mineur parvenu à l'âge de tester peut dis- 
poser par testament de ce propre, fictif. Les de- 
niers du rachat de la rente ou de la vente des pro- 
pres du mineur étant saisis parles créanciers du 
mineur, se distribuent comme un pur mobilier. 

L'héritage acquis des deniers du rachat ou de la 
vente des propres du mineur n'est point sujet au 
retrait lignager, s'il est vendu par le mineur. 

Les propres fictifs s'éteignent de deux manières* 
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1 ^ Par la consommation de la fiction, c^est-à-direi 
lorsqu'elle a eu son effet, et que lés pareils de la 
ligne d'où procédait la rente remboursée ou Phéri- 
tage aliéné ont succédé an propre fictif du mineur. 
2o. Les propres fictifs s'éteignent aussi par la ma- 
jorité du mineur; quoique la fiction n'ait point eu 
son effet ; on ne fait point de distinction à cet égard 
entre les deniers provenus du rachat de la vente, 
et les immeubles acquis de ces deniers. 

L'héritage qui tient lieu de remploi en la suc- 
cession du mineur, forme un propre ^naissant en 
la personne de l'héritier du mineur. 

Lorsque l'héritier qui a succédé au mineur aux 
propres fictifs, est lui-même un mineur et décède 
mineur, la fiction se perpétue et continue à avoir 
lieu en sa succession. 

ARTICLE QUATRIÈME. 

Des propres Coneeniioimeh. 

Les propres conventionnels soat ceux qui sont 
forméB par les stipulations qu'on a coutume d'in- 
sérer dans les contrats de mariage, qu'une certai- 
ne somme de deniers que IHin des futurs conjoints 
apporte en mariage lui sera propre. 

La clause qu'une certaine somme sera employée 
en achat d'héritages, équipolle à la stipulation de 
propres. 

Les stipulations de propres qui se contiehnent 
dans le premier degré et n^ont d'autre objet que ^ 
d^exclure de la communauté conjugale la somme 
réservée propre, peuvent se faire non seulement 
par les contrats de mariage, mais par de simples 
actes de donations entre-vifs, ou par des teslamens. 

- 8 



Les stipulations de propres qui ont plus d'éten- 
due et qui vont à changer Tordre des successions^ 
ne peuvent se faire par de simples actes de dona- 
tions entre-vifs, car il n^est^ pas laissé au pouvoir 
d^itn donateur d'intervertir Tordre de la succession 
de son donataire, par rapport à la somme qu^il lui 
donne. 

TITRE SECOND. 

DE LA PROPRIÉTÉ. 



CHAPITRE PREMIER. 

Du droit de Propriété et en quoi il consiste. 

On considère à Pégard des choses qui vont dans 
le commerce, deux espèces de droit ;,le droit que 
nous avons dans une chose, par lequel elle nous 
appartient ; jus in re; et le droit que nous avons, 
par rapport à une chose, contre là personne qui a 
contracté envers nous robligationde nous la don- 
ner, jus ad rem. Le jus ad rem fait la matière du 
trailé des Obligations et se réduit par Tinexécution 
de l'obligation en dommages et intérêts. (Voyez 
Je Traité des Obligations, livre trosiéme, titre. cin- 
quième.) : . : 

Il y a plusieurs espèces de^«^ in re qu'on appel- 
le aussi droits réels. La principale . est le- droit : de 
domaine de propriété '; les autres espèces qui éma- 
nant de celle-ci sont le domaine de supériorité, le 
droit 4e rente foncière, les servitudes, et le droit 
d'hypothèque. 

H n'y a qu'une seule espèce de domaine à l'égard 
des meubles et des héritages en franc^aleu, c'est 




iédotnaine de propriété. A Tégard des héritages 
tenus enfie(sou en consive^ on distingue le domai** 
n'è direct et le domaine utile ; le domaine direct 
est un domaine de supériorité que le seigneur 
de fief ou dé ceasire a de se fiaiîre reconnaître com- 
me seigneur par les propriétaires et possesseurs 
dés héritages tenus d'eux, et d'exiger certains de- 
voirs et redevaiifees récognitifs de leur seigneurie ; 
cette espèce de domaine s'appelle domaine de 
supériorité. 

lie domaine utile d'un, héritage renferme tout 
ce qu'il y a d'utile, comme d'en percevoir les fruits 
et d^en diàposér^ â la charge de réconnaître le sei- 
gr^ur direct. C'est ce domàiïie utile,' qui s'appelle 
domaine de propriété* Celui qui a ce domaine uti- 
le se nommé propriétaire ; celui qui a le domaine 
direct s'appelle simplement seigneur. 

Le droit de propriété Considéré par rapport à 
fiés éSéts doit se définir le droit de disposer à soin 
gré et de ia manière la plus absolue, d'une chose, 
sans donner néanmoins atteinte aux droits d'autrui, 
ni aux lois ; jus in re libère disponéncU ou jm utendi $t 
abutendi. 

La propriété est pleine - et parfaite, ou elle est 
imparfaite. 

Une propriété est pleine et parfaite, lorsqu'elle 
est perpétuellé,ét que la chose n'est pas chargée de 
droits réels, envers d'autres personnes que le pro- 
|u-iétaire, . ,^ , . 

. £Ue est imp^fs^ite, jt^rsqu'elle doit se résoujlre 
au bout d'un certain' temps, ou par l'événement 
d'une certaine condition, ou lorsque l'héritage est 
chargé de droits réels. 

La propriété chargée d'un droit d'usufruit, est 
appelée propriété nue, nuda praprietaSé 
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11 n'est pas permis à celui qai n^a qu^ane pro- 
priété résoluble d'un héritage, de le dégrader au 
préjudice de celui à qui il doit retourner par droit 
de réversion, ou à titre de substitution; il ne lui est 
pas permis d'en changer la forme ; il ne peut non 
plus Taliéner, n'y concéder des droits à d'autres 
que pour le tems que doit durer son droit de pro- 
priété- ; et aussitôt que le tems auquel il doit se 
résoudre est arrivé^ la pr<^riété qu'il a aliénée, eh 
quelque s mains qu'elle ait passé et qu'elle se trou- 
ve, se résout de même que si elle était encore par 
ëererslui. 

Plusieurs ne peuvent être chacun séparébent 
propriétaires pour le total d'une même chose^ cbo 
non poiiwt gsse domini tn soÛdum ; mais plusieurs 
peuvent être propriétaires d'une même chose en 
commun. 

Le domaine de pr<^riété d^une chose que j'ai 
aequise a un tkre, ne peut m'appartenir à un autre 
titre,si ce n'^est pour ce qui inau<]^uait à ce que j'en 
Jli acquis d'aboni, car le domame de propriété 
ne peut procéder que d'un seul et même titrer 



CHAPITRE SECOND. 

Iksinànièrêê JPaequirirhdraH deprùpriéii H ctmmeniU^Êe perd^ 






Il 7 a trois manières d'acquérir le domaine de 
pr<ipri6^ d'une chose : l'occupation, l'accession 
et la tradition. 
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SECTION PREMIÈRE, 
Ihi droit é^occupatian. 



L^occupation est le titre par lequel on acquiert 
le domaine de propriété d'une choBe qui n'appar- 
tieïit à personne, eaB^en empêtrant dans le dessein 
de l'acquérir. 



ARTICLE PREMIER. 

D$ Poeewpalion des chosês qui n^appartienneni àpwêomu. 



On appelle choses communes toutes les choses qui 
sont demeurées dans Pancien état de communauté 
négative, par rapport aiu droit que chacun a de 

* s'en emparer ; on les appelle aussi res nuUiuSj par 

ce que personne n'en a la propriété, tant qu'elles 

demeurent en cet état, et ne peut P^cquèrir qu'en 

s'en emparant . 

Ce sont ces choses qui n'appartiennent à per- 

i sonne tant qu'elles sont restées dans la commu* 
nauté négative qui sont susceptibles de l'acqui- 
sition qui se fait à titre d'occupation, tel que l'air, 
l'eau qui coule dans les rivières,la mer et le rivage, 
et les animaux sauvages/erce naturœ. 




ARTICLE SECOND. 1^^^' 

De la chasse et de la pêche, VV^??^^*^'^' 

La chasse est une espèce de titre d'occupation 
par lequel un chasseur acquiert le domaine do {urO'^ 
priété du gibier dont il s'empare. 

8» 
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Le propriétaire de Hiérîtage peut bîert défen- 
dre à celui qui vient sur éon héritage pour j chas- 
ser, d'y entrer ; mais n'étant pas propriétaire des 
«animaux sauvages dont le chasseur s'est emparé 
émr son héritage, il n'a aucune raison pour empê- 
cher que ce chasseur n'en ait acquis le domaine 
en s^en emparant. Le propriétaire aura alors con- 
tre ce chasseur une action en dommages. 

Celui qui aurait tendu un piège où des collets 
dans un heu, oà il n'a pas droit d'en tendre, ne se- 
rait pas écouté à prétendre c^e le gibier qui s'y 
serait pris lui' appartenait, m à intenter aucune 
action contre ceux qui s'en seraient emparés. 

Le propriétaire qui tient des terres en fief a 
té droit de chasse sur les dites terres ; le seigneur 
de qui les terres relèvent en fief n'a pas le droit 
de chasse sur la dite terre ; néanmoins,ii lui est per-' 
mis d'y aller quelquefois chasser pourvu qu'il y 
aille en personne, et rarement, autant seulement 
qu'il est nécessaire ponr laire connaître le domai*^ 
ne de supériorité qu'il a sur le fief. 

Le seigneur de qui les terres sont ténues en^ceh^ 
sive a le ^roit de chasse sur les dites terres, car 
n'ayant concédé à son censitaire que lès droits uti- 
les, en les lui donnant à ce titre»' il y a ccM^serVé le 
droit de chasse qui est un droit d'honneur, attaché 
au domaine direct» qu'il a conservé sur les dites 
terres. 

Le droit de chasse étant un droit honorifique» 
plutôt qu'un droit utile, ceux qui ont ce droit ne 
doivent en user que pour leur plaisir et non pour 
en tirer du profit, et ib ne peuvent ni affermer ni 
l^ilier ce droit : 

i La^ pêche est un genre d'occupation par, lequel : 
les pêcheurs acquièrent la propriété dès poissons 
qu'ils pèchent dans la mer, les rivières, &c. 
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Le droit de pèche, dans les rivîéfes navigables, 
est un droit domanial qtii n'appartient qa^ati^ roi, 
jet, )or6c[ue ce, droit est afiermé, îl n^est pas permis 
; à d^aâtres qu?au3( fermiers de la pêche dy pécher. 

lia pèche' dans les rivières non n aviçables ap- 
partient à ceux, qui sont fondés en titre ou en 
possession pour s^en dire propriétaires ; il n^estpas 
permis d'^ .pêcher sans leur coiisentement. 



ARTICLE TROISIÈME. 

De rinvttUion des trésors et des épaves^ 



L'invention est un autre genre d'occupationV par 
Içquel celui qui trouve une chose qui h^âpparlient 
a personne, telle que les cailloux et coquillages 
sur les bords de la mer, les boues et ordures des 
rués, les choses dont celui à quf elles apparte- 
naient a abdiqué la propriété, en acquïêft le 
domaine en s^en emparant ; cette chose aiore ap- 
partient à celui qui s'en est saisi le prétnier et non 
à celui qui le premier Ta aperçue. 

Un trésor trouvé se partage par parties égales 
entre le seigneur bautjùStieieT» et celui qui la trou- 
ve dans son propre fonds ; si le trésor est trouvé 
dans le fonds d^autrui il appartient pour un tiers au 
seigneur haut justicier, pour un autre à celui qui l'a 
découvert, et pour l'autre tiers au propriétaire du 
fonds. 

Le trésor est toute chose cachée ou enfoncée sur 
laquelle personne ne peut justifier efa propriété, et 
qiïi est découverte par pur efiet duhazard. 

On appelle épaves les choses égarées dont on ne 
connaît pas le propriétaire. Celui qui a: trouvé 
Vépavedoit la faire érier ; s'il né le fait dans an 
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temé raisonnable, il peat être tena des dommages 
et intérêts da propriétaire. 

Il doit y avoir trois proclamations de l'épave à 
l'issue de la messe paroissiale, et quarante jours 
pour que le propriétaire puisse la réclamer, après 
quoi elle sera adjugée. Les frais de garde, .pro- 
clamation &c. se prélèvent sur le prix. ^ 

Dans ce qui reste du prix, le tiers appartient à 
celui qui a trouvé Pépave, le surplus appartient au 
seigneur haut justicier. L'adjudication de l'épa- 
ve purge et éteint le droit de propriété qu'avait ce- 
lui à qui elle appartenait.; et après L'adjudication, 
il n^est plus reçu à la réclamer, ni à en demander 
le prix. 

Les abeilles qui sont in naturali laxitate n'appar- 
tiennent à personne ; quand même elles se seraient 
envolées d'une ruche, elles n'appartiendraient plus 
au propriétaire de la ruche, qui ne les ayant paô 
poursuivies, ou ayant cessé de les poursuivre,ne les 
a p}us en sa possession ; alors, le premier occupant 
peut en acquérir la propriété. 



SECTION SECONDE. 
De PJSccetnan. 



L'Accession est une lâanière d'acquérir lé do-* 
maine qui est du droit naturel, par laquelle le do-* 
maine de tout ce qui est un accessoire et une dé- 
pendance d'une chose est acquis de plein droit a 
celui à qui la chose appartient vt ac potestate rei 

Une chose est l'accessoire de la nôtre, ou parce 
qu'elle en a été produite, ou parce qu'elle y a été 
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anie ; cette union se forme naturellement et san» 
le &it de Thomme, ou par le fait de lliomme. 



ARTICLE PREMIER- 

Du droit (P Accession sur ce qui est produit par ta chose* 



Tout ce que ma chose produit en est regard^ 
comme une espèce d'accrue et d'accession, et le 
domaine m'en est acquis par droit d'accession, 
tels sont les fruits naturels et civils produits par 
mohhéritage> les petits qui naissent des animaux 
qui m^appiartlènnent &c. 

. Les petits que la femelle à mis bas ne sont-cen*- 
sês être des fruits que de la femellei et le domai- 
ne n'en est acquis qu'au maître à quû la ^ femelle 
appartient. 



ARTICLE SECOND. 

Du droit é^ Accession f sur ce qui t^unit et ^incorporé 'à ïa chose^ 
natureUemsntetsanslefaitdePhomme. 



Lorsque çi^uélque chose s'unit et s^côrpore avec 
la chose qui m'appartient, de manière qu'çUes ne 
forment ensemble qu-qn seul et même tout, dont 
giâ chose es t ce qu'il 7 a de principal, j^acquiérs 
par droit d^accessiôn le domaine de ce qui est uni 
a ma diose, et qui est censé en^faire* partie. 

On appelle ùUuvim l'accrue qu'une rivière a faite 
àla longue à un cfaanip, par les terres qu'elle y a 
i^harroyées d'une manière imperceptible. 

Ces terrés, à mesure que la rivière les apporte» 
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im^ niiODn>ble, il peut être teoa des dommages 
et ÎDièrèts do propriétaire. 

II doit yaroir titHs prodamations dePépaveà 
nane de la messe paroissiale, et quarante jours 
poor qoe !e propriétaire puisse la réclamer, après 
quoi elle sera adjogée. Les frais de garde, pro- 
clamation &:c. ee prélèrent sur le prix. 

Dans ce qni reste du prix, le tiers appartient à 
celai qui ^ troaré TépaTe, le surplus appartient au 
seigneur haut justicier. L'adjudication de l'épa- 
ve pw^ et éteint le droit de propriété qu'avait ce- 
hii à qui elle appartenait ; et après l'adjudication, 
il n*est plus reçu à la réclamer, nî à en demander 
k prix. 

Les abeilles qni sont tn naturali laxilaU n'appar- 
tiennent à personne ; quand même elles se seraient 
envolées d'une ruche, elles n'appartiendraient plus 
an propriétaire de la ruche, qui ne les ayant pa» 
poarsDJries, ou ayant cessé de les poursui7re,ne les 
a phis en sa posseasion ; alors le premier occupant 
peot en acquérir la propriété. 



SECTIOX SECONDE. 
Dt r JrccnMN. 

L'Accession est une manière d'acquérir le do- 
maine qui est du droit naturel, par laquelle le do- 
maine de tout ce qui est ud accessoire et une dé- 
pMidance d'une chose est acquis de plein droit à 
celui à qui la chose appartient vi ae potataie ru 

«■*• 

Une chose est l'accessoire de la nôtre. 
quelle en a été produite, ou parce qut ' 
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deviennent parties du champ auquel elles se trou*' 
vent ainsi unies, et le propriétaire du champ en ac- 
quiert le domaine par le droit d^accession, et les 
propriétaires du champ d'où la rivière a détaché 
ces terres ne peuvent les réclamer, parce que 
cela se fait d'une manière imperceptible. Il en 
serait autrement si le fleuve uno impetu^ avait ap- 
porté le long de mon champ un morceau considé- 
rable du champ de mon voisin, car alors mon voi* 
sin conserverait le droit de propriété de ce mor- 
ceau de terre. 

Suivant le droit français les allu viens qui se 
font sur les bords des fleuves et rivages naviga- 
bleâ, appartiennent au Roi ; les propriétaires des hé-* 
ritages riverains n'y peuvent rien prétendre à moins 
que leurs titres de concession ne leur accordent le 
droit d'alluvion. 

Il en est de même des Isles qui se forment dans 
les rivières navigables. 

Les pigeons des colombiers étant des animaux 
ferœ naturœ^ nous né sommes proprement proprié- 
taires ni possesseurs de ces pigeons per se ; ,nou9 
ne le' sommes qu^^autant qu'ils sont censés faire par- 
tie de notre colombier, dans lequel ils sont établis 
et où ils ont l'habitude d'aller et de venir*^ Â^nsi 
lorsque des pigeons des colombiers voisins déser- 
tent de leur colombier, pour'venii: s'établir dans te 
mien,' J^en acquierâ le domaine par droit ^ d'acces- 
sipii, et le pïopriétaire du colombier qu'ils ot 
ôértê ne pèiit les réclamer. • " ' • * 

Cependant il n'est pas permis de se servir d'au- 
cunes manœuvres pour les y attirer, cv alors il y 
aurait lieu à l'action de dolo pour les dommage3.et 
intérêts qui pourraient en résulter au propriétai* 
,re du colombier déWté. ' 




Ce qui vient .d'être dit des. pigeons qui déser- 
tent leurs colombiers, peut s^appliquer aux pois- 
sonsi qui passent d'un étang voisin dans un autre 

qui est contigu. 

> 



ARTICLE TROISIEME. 

■ . » . . - 

Du droit (ffAcceasùm $ur ce q^i «'ttnti el s'incorpore à la chose par 

le fait de Pfurnim^. 



. Lorsque par mon fait, ou par celui de quelque; 
autre pei;sonne, une ou plusieurs choses on( été 
unies à la mienne, de manière qu'elles li^en fassent 
qu^uae seule, et même chose, et un seul et même 
tout, dont ma chose est la partie principale, et 
dont les autres ne sont que les parties accessoi- 
res, j'acquiers par droit d'accession, vi acpoiestatt 
reimecBj le domaine des choses qui en sont les ac-' 
cessoires, à la charge de payer la valeur de la cho- 
se qui a été unie. 

Lorsque de deux choses qui composent un toutf 
Tune ne peut subsister sans Vautre, et l'autre peut 
subsister séparément, c'est celle qui peut subsister 
séparément qui en est regardée comme la partie^ 
principale? Tautre n'en est que raccessoiré ; ainsi 
dans le cas où on aurait construit un bâtiment ou 
planté des arbres sjur mon terrain &c. mon terrain 
eQt la partie principale, et le bâtiment ou les arbres 
n'étant que l'accessoire, le domaine du terrain me 
fait acquérir, par droit d'accession, le bâtiment qui 
y a été contruit et les arbres qui y ont été plantés. 

11 sera alors à mon choix, ou de lui retenir ces 
plantations et constructions en remboursant la va- 
leur des matériaux et le prix de la main d'œovre. 
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oà d'obliger celui aui a fait ces plantations on cons- 
tructions, à )èâ enlever à ses frais et sans aucune 
indemnité ; il peut même en ce cas être condamné 
à des dommages et intérêts si j'en ai soufferts^ 

La règle ci-dessus souffre exception dans le cas où 
la chose qui peut subsister séparément est presque 
de nulle valeur en proportion du prix de Pautre, 
comme peinture sur toile, ouvrage écrit sur du pa- 
pier; car, alors, la chose qui' est de. prix, quoi- 
qu'elle ne puisse subsister sans l'autre, doit être re- 
gardée comme la partie principale, laquelle doit 
attirer à soi le domaine de l'autre. 

Lorsque de deux choses appartenantes à diâè- 
rents maîtres, et dont l'union forme un tout, cha- 
cune peut subsister sans l'autre, celle la est la 
partie principale pour l'usage, l'ornement ou le 
complément de laquelle l'autre lui a été unie. 

Lorsque de deux choses appartenantes à diffé- 
rents maîtres et dont l'union forme un tout, cha« 
çune d'elles peut subsister sans Taûtre, et Tune 
n^est pas phis faite pour l'autre, que l'autre pour 
elle, c'est celle qui surpasse de beaucoup l'autre 
en volume, ou s'il y a parité de volume, en v^aleur, 

3ui doit passer pour la chose principale, dont le 
omaine attire celui de l'autre. 

ê 

Lorsque des matières non ouvragées, apparte-^. 
hantes à diff*érents maîtres, ont été unies en un0 
seule masse, l'une n^attire pas l'autre, et chacun 
des propriétaires des matières qui forment dette 
masse, est propriétaire de la masse pour la part 
qu'il y a. 

Lorsque la chose, qui par son union avec la mi- 
enne sans soudure, en est devenue l'accessoire, y 
est tellement unie qu'elle n'en est pas séparable, 
le domaine que j'en acquiers par droit d'accession 
est un domaine véritable et perpétuel ; tel est celui 
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des arbres qui ont été plantés sur mon terrein ; 
mais le domaine que nous acquérons par droit d'ac* 
cession des choses unies à la nôtre, lorsque ces 
choses sont séparables, n^est qu^un domaine mo- 
mentané, qui ne dure que jusqu'à leur séparation, 
et cette séparation doit avoir lieu lorsque celui à 
qui appartient la chose unie à la mienne, la récla- 
mera et en demandera la séparation. 

Dans les cas ci-dessus, on ne condamne pas ce- 
lui<iui.a employé dans son bâtiment des matériaux 
qui ne lui appartiennent pas, à les séparer et aies 
en détacher, mais à rendre à ceux à qui ils appar- 
tenaient, le prix qu^ils valent, suivant estimation 
par experts. Il peut aussi être condamné à des 
dommages et intérêts sHt y a lieu. Cette règle doit 
être étendue à tous les cas auxquels la chose qui & 
^lé unie à la mienne, n'en pourrait être détacnée, 
sans endommager beaucoup la mienne. 

Lorsque la chose qui ne m'appartenait pas, que 
J'ai unie à la mienne, est de matière fongible, qui 
se remplace parfaitement par une autre de même 
espèce, je ne suis pas obligé de rendre à celui à 
qui elle appartenait, précisément la chose même tu 
individuo que j'ai unie à la mienne, il suffit que je 
rende une chose en pareille quantité et de même 
nature. 

il n'y a lieu au droit d'accession, que lorsque la 
chose unie à la mienne forme un tout composé de 
parties co-hérentes. Si les parties ne sont point 
co*hérentes tel qu'est un troupeau, il n'y a point 
lieu au droit d'accession,, et chacun conserve uu 
domaine séparé sur les choses qui lui appartien- 
nent. 

9 
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ARTICLE QUATIUÈMR 

De la gpicijicdtion et de la tinifiaion. 

On apfy^He spê^cification, lorsque quelqe'iui a 
ibmié et donné Têtre à une nouvelle substance^ 
ftvec «ne ibatière qui ne lui appartenait pas. 

Pour que celui à ûui la matière appartie&t en 
perde le domaine, il mut qu'elle ait peinlu sa forme 
8tA>dt»iEitieUe et principale, pour passer ^ans «ne 
âtttre^ mais, lera^uè ma diose en conservant tou- 
jours 4^ ibr^œ principiale et substantielle, reçoit 
tBeulement de quelqu'sm Taddition de qtieique for- 
me accidentelle, j'en conserve toujours le domaràe^ 
îLersqu'unè personne, en fs^ant une chose, par- 
tit^ avec sa matière, piartie avec la mienne, a détruit 
fia matière et la mienne, de manière qu'elles ne 
fissent plusreprendre leur première forme,la 'cbo- 
se qu'il a faite de^ces matières lui appartient ^entiè- 
rement, toujours toutefois sous les mêmes conditi- 
ons d*en remboarser le prix et d'être sujette aux 
dommages et intérêts s'il en asoufierts* 

lia icfenùimcfn est encore une manière d'acquérir 
par diïoît d'accession : lorsqu'une chose est formée 
^ar 4e mélsmge de plusieurs matières appartenan- 
te à divers propriétaires, ils acquièrent en com- 
mun la chose formée par ce mélange, et ils y ont 
chacun une part indivise, à proportion de ce f jui 
appartenait à chacun d'eux dans les matières dont 
la chose a été fermée. 

Lorsque le mélangée s'est fait fortuitement,, et à 
Pinsçu aes propriétaires de ces matières, ils n'ac 
<](uièr^it en commun la chose formée de ce mélan- 
ge, que dans le seul cas auquel les matières ne peu- 
vent plus se séparer ; mais lorsque le mélange s'est 
fait du consentement'des propriétaires de ces ma- 
tères, ils acquièrent en commun la chose formée 



de ce mélange» soit que le» matières dont eUe est 
formée oepuis&eDt se séparer, emt qu^eUee poNisent 
se séparer^t 



SECTION TROISJ^aKEi. 
JDe àr Traditwn» 



-»^— «»•■ 



La Tradktîoa e^t la translation que fait une per- 
Qonpe à une autre, de la, posaessicia d^uoe cbo^e ; 
trcuKtio est pos^essioms datio. 



ARTICLE, PREMIER. 

Ih9 àifférenteê 99f^èoeê de tnMU&n^ 

Oa ent distingue plusieurs espèces ; la traditiem 
réelle^ la tradition sjmhQliquer la tradiiÀaa>&>M!(B 
manûsiy la tradition hrevis nuami i enfin il ]^ a les 
traditions feintes,, qui résultent de certaijoe& g^was 
apposées auK actes de donation3s de ve(Ues> et HiH* 
. très actes semblables. 

La tradition réelle est celle qui se fait paj: uoe 
préhension corporelle de< la chose, f^ûte par c^ehii 
a qui on entend en faire la tradition» ou pair quel- 
qu'un de sa part^ 

Lorsque ik cho^e est un meuble corporel, 1^ 
tradition réelle s^en fait à une personne en li^ c^- 
mettant entre ses n^ina. Lorsque la chpse e«t on 
fonda de terre, la tradition réelle s^en» &it, lorsque, 
de. mon coqsentemeat,. la personne à qui J'eutendB 
en faire la tradition^ se tra]:>sportQ sur ce fosnàfi* de 
terre pour s^en mettre en possessions 

Lia tradition 8ymboli<)UQ ee^t celle par kqiielle 
on remet entre ies^ mains^ide la personne» àqi|i.<P 
eôjb^ faire U tradition d'imi9: cfaosQi J¥m Jm ^kêffi 
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même, mais quelque chose qui la représente/ et 
qui met en son pouvoir la chose même dont on en* 
tend lui faire tradition. Cette tradition est équi- 
valente à la tradition réelle. La tradition des clefs 
d'une maison, ou des titres d'un héritage, est une 
tradition symbolique. 

La tradition longœ manûs se fait sans aucune pré- 
hension corporelle de la chose, et consiste dans la 
seule montrée qui est faite de cette chose, à celui 
à qui on entend en faire la tradition, ou à quelqu'un 
de sa part, avec la faculté qui lui est donnée de 
s'en mettre en possession. Cette tradition se pra- 
tique à regard des choses de grand poids ; elle peut 
aussi se pratiquer à Tégard des héritages, 

La marque qu'un acheteur met, du consentement 
du vendeur, aux choses qu'il lui a vendues, est 
* censée tenir lieu de tradition, à l'égard des choses 
^ de grand poids ; mais, lorsqu'elle est mise sur des 
' choses facilement transportables, elle est censée 
a'j être mise que pour empêcher qu'on n'en subs- 
titue d'autres, et ne renferme point de tradition. 

La tradition brevis manûs a lieu pour transférer 
; le domaine d'une chose, à quelqu'un qui se trouve 
l'avoir par devers lui, soit à titre de prêt, de loua- 
ge ou de dépôt &c. Le seul consentement des 
parties tient alors lieu de tradition. 

On appelle tradition feinte toutes les manières de 
faire passer à quelqu'un la possession d'une chose, 
sans qu'il intervienne de tradition réelle. 

Les clauses de constitut ou de précaire apposées 
' au contrat de vente ou de donation d'une chose 
ou autres contrats semblables, sont censées renfer- 
mer une tradition feinte de cette chose. 
•' La clause de constitut est une clause par laquelle 
lé vendeur ou donateur, en continuant de retenir 
par devers lui la chose vendue ou donnée, déclare 
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quHl entend désormais ne la tenir que pour et au 
i)oin de l'acheteur au du donataire. 

Par la clause de précaire^ le vendeur ou dona- 
teur déclare qu^il n'entend plus tenir la chose don- 
née ou vendue que précairement de Tache teur ou 
donataire. 

La clause de rétention d^usu/ruit^ dans un contrat 
de donation ou de vente, ou dans quelqu^autre 
contrat, renferme pareillement une tradition feinta 
de la chose donnée ou vendue. 

II en est de même de la clause par laquelle le 
donateur ou vendeur prend à ferme bu à loyer, ou 
déclare tenir à titre de prêt ou de dépôt, du dona- 
taire ou de Pacheteur, la chose donnée ou vendue* 

Toutes ces clause» renferment une tradition 
feinte qui équîpolle à la tradition réelle. 

Toutes les choses incorporelles étant suscepti- 
bles d'une espèce de quasi-possession, laquelle 
6onéiste dans l'usage qu'on en fait, sont aussi sus- 
ceptibles de tradition. 

■ Cette tradition, à l'égard des droits réels, tels que 
les droits de servitude, se fait usu et patieniiâ ; c'est- 
à-dire lorsque celui qui au vu et au sçu duquel H 
en use, l'en souffre user. 

Dans les droits de créance, la tradition de la cré- 
ance se fait par la signification au débiteur de la 
cession ou transport de la créance. Faute de sU 
gnification ou d'acceptation des transports de la 
créance, la propriété n'en est point transférée au 
cessionnaire, et le cédant en demeure- toujours 
propriétaire. 

Ce principe souffre exception à l'égard des let- 
tres de change et des billets promîssoires ou à or- 
dre pour le transport desquels il n'est point néces^ 
saire de faire aucune signification au débiteur^ 

9* 
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ARTICLE SECOND. 

D€ V effet de la tradition^ et comment éile tramfire la prûprtêii» 

Personne ne peut transférer à un autre plus de 
droit dans une chose qu'il n'j.en a lui-même ; et 
celui qui n'est pas propriétaire d'une chose ne peut 
par la tradition qu'il en fait à quelqu'un, lui en 
transférer la propriété qu'il n'a pas. 

La tradition, quoique faite par le propriétaire 
d^ùne chose, ne peut en transférer la propriété que 
lorsqu'il est capable d'aliéner ; il faut aussi que cet- 
te tradition soit faite en vertu de quelque titre vrai 
ou putatif de nature à transférer la propriété. 

Pour que la tradition d'une chose en transfère 
la propriété à celui à qui elle est faite, il faut que le 
propriétaire de la chose, qui en fait la tradition 
a quelqu'un, ait la volonté de lui en transférer la 
propriété, et que celui qui la reçoit ait la volonté 
de l'acquérir. Ce consentement doit intervenir sur 
la chose qui fait l'objet de la tradition, sur la per- 
sonne à qui elle est faite et sur la translation de 
pj-opriété. 

Eu exécution d'un contrat de vente, la tradition 
que le vendeur fait de la chose vendue à l'acheteur 
n'en^transfère la propriété à l'acheteur qu'après 

3u'il,en a payé le prix, ou qu'il a satisfait le ven- 
eur pour le payement,à moins qu'il ne parût que le 
vendeur a bien voulu suivre la foi de l'acheteur et 
lui a accordé un terme pour le payement. 

La tradition transfè re la propriété de la chose 
avec toutes les charges, et telle que l'avait celui qui 
l*a faite ou consentie ; et si la propriété était réso- 
luble ou chargée de servitude, la tradition ne fait 
piksser à celui à qui elle est faite, qu'une propriété 
résoluble pu chargée de servitude &c. ; cela a lieu 
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quand même le propriétaire, en faisant ta transla- 
tion de la choses n^aurait pas déclaré les imperfec- 
tions de son droit de propriété. • ■ 
La tradition qui est faite par celui qui n^était 
pas propriétaire de la chose, ne peut il est vrai, 
en transférer la propriété, mais elle donne à l<ac« 

3uéreur de bonne foi, lorsqu'elle est faite en vertu ' 
'un juste titre, le droit d'acquérir la propriété de 
cette chose par la continuation de sa possession 
pendant le tems requis pour la prescription. 

Ce n'est que par une tradition réelle ou feinte, 
que le domaine de propriété d'une chose peut pacu 
ser d'une personne à une autre ; et une simple con- 
vention ne serait pas suffisante pour la transférer ; 
car les conventions seules et par elles-mêmes ne 
produisent que des obligations; c'est leur nature. 
Ces obligations ne donnent à celui envers qui elles 
ont été contractées qu'un droit contre la personne 
qui les a contractées ; ce droit est bien un droit 
par rapport à la chose qu'on s'est obligé de vous 
donner, mais il ne peutétre un droit dans la chose. 



ARTICLE TROISIEME. 

De« monterez de transmettre la propriété par le droit civil. 

Le domaine de propriété des choses se transmet 
par le droit civil, d'une personne à une autre, sans 
tradition, ni prise de possession, dans les cas sui- 
vants. 

1^. — Dans le cas d'une succession ; le défunt est 
censé dés Pinstant de sa mort, avoir transmis à son 
héritier la propriété et la possession de toutes les 
choses qui composent sa succession. (Voyez Livre 
Troisième, Titre Premier, des Successions.) 

2^.— ^Dans le cas d*an legs ou d'une substitution, 
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«oit particulière, soit universelle ; la propriété des 
choses comprises dans le legs ou la substitution 
est transmise au légataire ou au substitué, du jour 
de Touverture du legs ou de la substitution, avant 
qu'il lui ait été fait aucune tradition. (Voyez JLiivre 
TrcHsième, Titre Troisième, Traité des Teetar- 
inens et le Traité des Substitutions, Livre Troisi* 
,ème, Titre Quatrième.) 

> S^t-^-L' Adjudication ^te en justice transfère de 
plein droit à Tadjudicataire, la propriété de la cho^ 
se qui. lui est adjugée, pourvu qu'il paye le prix de 
Tadjudication^ 

4^. — Enfin la prescription est une manière d'ac- 
quérir du droit civil. (Voyez Livre Troisième, Ti- 
tre ving-cinquième Traité de la Prescription.) 



SECTION QUATRIÈME, 
Comment 9t perd le domaine de propriété. 



Une personne perd par sa volonté le domaine de 
propriété d'une chose, lorsqu'elle en fait la tradi- 
tion à'Une autre personne, à qui elle veut transférer 
ce domaine, ou elle la perd par le simple abandon 
qu'elle fait de la chose dont elle ne veut plus avoir 
le domaine. 

. Un débiteur perd sans son consentement la pro- 
pjiété des choses qui lui appartiennent, par la vente 
qu'en font ses créanciers, qui les ont saisies ; ou 
lorsqu'en exécution d'un jugementqui l'a condamné 
à les donner à une personne à qui il s'était obligé 
de les donner, il en est dépouille manu miliiarù 

Nous perdons pareillement, sans notre consen- 
tement, la propriété des choses ^ont on s'empiu*^ 
par autorité publique, pour quelque cau3e d^utilité 



publique, ou de la chose qu'un possesseur acquiert 
par prescription. 

Nous ne perdons pas le domaine de propriété 
d'une chose par cela seul que nous en avons per- 
du la possession ; ce principe souffre exception à 
l'égard des choses qui sont de nature à être dan» 
l'état de communauté négative, tant qu'elles ne 
sont occupées par personne, tels que sont les ani-^ 
maux sauvages. 

Nous perdons le domaine de propriété de ce§ 
animaux, aussitôt qu'ils ont cessé d'être en notre 
pouvoir, et qu'ils sont retournés à l'état de liberté 
naturelle. 

' Les animaux sauvages que nous avons apprivot- 
sés, et qui sont dans l'habitnde de s^écarter pen- 
dant quelque tems, et de revenir à la maison, sont 
censés être en notre pouvoir tant qu^ils conservent 
cette habitude ; mais si, s^étant écartés, ils ne sont 
pas revenus pendant un tems assez considérable, 

Eour qu^il j ait lieu de croire qu41s ont perdu l*ha- 
itude de revenir, nous sommes^ensés ne les avoir 
plus en notre pouvoir, et en avoir, par conséquent/ 
perdu le domaine. 



CHAPITRE TROISIÈME^ 

De Paction de. Revendication, 



L^action de revendication est celle qui nait du 
domaine de propriété que chacun a des cnoses par* 
ticulières, par laquelle le propriétaire qui en a 
perdu la possession, la réclame et la revendique 
contre celui qui s^cn trouve en possession, et le fait 
condamner à la lui restituer. 

Quoique cette action soit réelle, elle a néanmoins 



-/ 
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quelquefois des- coQclusîons^ per&OQQueJled* qui lui 
sont accessoires, qui naissent de quelques obltga*- 
tÎQDS que Le possesseur de la chose revepdîquée 
a contractées par rapport à^cette chose, envers fe 
demandeur en revendication* 



fiECTION PREMIKES. 



Des choses qui peuvent être V objet de, V action ctk revemftco^on, 
par f tfî, et contre qui elle peumtre donnée, et de ia 
justifieaiion du droit de pr»priêtL. 



i*"^-* 



Toutes les différentes choses particulièfes^ dont 
nouB avons le dc^aaine de propriété, pevtveat. être 
Vabjetde bactiou ea revendication^ lea meubloB, 
aussi bien que les iiïuneubles^ les cbosesi îœoffpo- 
relies, aussi bien que tea choses corporelles. 

Oadonnp à hactîoa derevendicatioa des, meubles 
corporels», le nom d^entiercement qpi \m est {oqr- 
ticuUer, 

Une universalité de biensy telle qii^iné succe«— 
,sion lorsqu^eile est contestée, ne donne pas lieu à 
Inaction de revendication, mais i une autre espèqe 
d'action, qui est la pétition d^hérédité. 

L'action de revenaîcation n'appartient qu^à celui 
qui a le domaine de propriété de la chose revendi- 
quée, et ne peut être mtentée que par lui; d'où il 
suit que l'acheteur d'ime chose, qui ne lui a pas 
encore été livrée, ne peut être fondé dans la ae— 
;mande en reteudication de cette chose, cscrRh'en 
.A^jpas encore la propriété. 

Le possesseur de bonne foi d^uhe cdiose,^ et qui 
en a perdu la possession, quoiqu'il bW flit pas le 
{iinc>priétaire, est reçu à cette action contre cehii 
qui la possède sans titre. Il n'est pas précisémeBt 
wàcessidàr&f pour [louvoir mtentM cette action^ que 
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le titre en . rertu duquel la chose était poesédée, 
fut un titre iralable, car l'opinion d'un juste titre^ 
^oiqa'erromée lorsqu'elle a un juste fondement, 
équivaut à un titre, et suffit pour cette action, do 
mêxDe qu'elle suffit pour la prescription. 

Cistte action se donne contre celui ^ui «st trou^ 
vé en possession de la chose qu'on revendique, et 
si c'est un fermier^ il doit indiquer son bailleur, 
contre lequel le demandeur doit se pourvoir» La 
même chose doit s^bserver à l'égard des choses 
mobfliaires. 

Lorsque mon co-propriétaire possedo la chose 
eu conmiun avec un tiers qui n'y a aucun droit, 
l'action doit se donner contre ce tiers seulement. 

.Li'action de revendication ne peut--etre doo&ée 
contre Théritier du possesseur de bonne foi, qu'au- 
tant 4que cet héritier 6s t possesseur lui-même de la 
chose revendiquée^ et >si dans le partage entre les 
héritiers du défunt possesseur, la chose revendi- 
quée était échue pour le total à l'un •d'entr'eux, 
l'action procéderait contre lui pour le total ; doé- 
anmbins, il a le droit de sommer en garantie ses 60- 
héritieis pour qu'ils soient tenus de défendre avec 
lui à l'action. 

11 en est autrement des héritiers du possesseur 
jàe mauvaise foi contre lequel le propriétaire avait 
droit de demander non seulement le délaissement 
de la chose, mais encore la restitution des fruits, et 
les dommages et intérêts résultant des dégradati- 
ons qu'il y aurait faites ; ces héritiers du posses- 
seur de mauvaise foi sont tenus de cbs obligations 
de rendre 4efi fruits et de payer les dommages d^s 
dégradations, chacun pour la part dont il est Jhé- 
xitier quoiqu^ls ne soient pas eux-même3 iposses- 
seurs de la chose revendiquée. 



[ 120 ] 

L'Action de revendication se donne aussi con- 
tre celui qui par état a cessé de posséder. 

Le propriétaire d'une chofe n'est obligé d'avoir 
recours à Faction de revendication, que lorsqu'il a 
perdu entièrement la possession de cette chose. 
S'il y est troublé, ou s'il a été dépossédé par quel- 
qu'un, il a un très-grand intérêt d'intenter Inaction 
possessoire, car celle-ci est beaucoup plus avanta- 
geuse pour le demandeur que celle de revendica- 
tion, en ce qu'il n'est pas obligé de prouver son 
droit de propriété. 

L'entiercement est un acte judiciaire par lequel 
celui qui se prétend propriétaire d'une chose mo- 
biliaire, la fait saisir et arrêter par le ministère 
d'un huissier, qui la séquestre entre les mains d'une 
tierce personne. 

Sur l'opposition formée à l'entiercement par ce- 
lui qui était en possession de la chose, il doit en 
avoir main levée par provision, en lui donnant 
caution, ou même, s'il est solvable, en faisant ses 
soumissions de représenter la chose, lorsque le 
Juge l'ordonnera ; car la possession qu'il avait de 
la chose, le fait présumer propriétaire par provisi- 
on, tant que celui qui l'a entiercée, n'a pas encore 
prouvé un droit de propriété • néanmoins la chose 
entiercée est toujours censée demeurer sous la main 
de justice, jusqu'à la fin du procès, et celui qui en 
a la possession ne peut en disposer. 

C'est celui >qui a fait l'entiercement, qiii est char- 
gé d'établir et de prouver le domaine quûl prétend 
avoir de la chose entiercée, faute de quoi, celui sur 
qui l'entiercement a été fait, sans qu'il soit obligé 
à aucune preuve de son côté, doit en avoir main 
knrée avec dépens et même avec dommages et in- 
térêtSi S'il en a soufferts quelques uns. 
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Celui qui a fait rentiercement est reçu à prou- 
ver par témoins, le domaine qu'il prétend avoir de 
la chose eBtiercée, à quelque somme que la valeur 
«n paisse monter. 

Le défendeur en revendication ne doit pas être 
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^8 même tenu^ lors de la demande, ni pendant le 
procès, de donner caution^ ni même de faire sou- 
mission pour le rapport des fruits qu'il percevra 
pendant le procès. Le demandeur en revendica- 
tion peut seulement empêcher que le possesseur 
ne fasse aucune dégradation à Phéritage revendiqué 
pendant le procès. 

Le possesseur de la rente revendiquée continue 
pendant le procès d'en jouir et d'en recevoir les 
arrérages* Le demandeur en revendication peut 
seulement arrêter le principal sur le débiteur de * 
la rente, à l'effet qtie le débiteur n'en puisse faire 
le rachat au possesseur de la rente qu'en y appe- 
lant le demandeur. 

Le demandeur en revendication d'un héritage 
ou d'une rente, pour obtenir sa demande, est obligé 
de la fonder par le rapport de quelque titre de 
propriété de l'héritage ou de la vente qu'il reven- 
dique« 

. Lorsque la possession du possesseur est antéri- 
eure au titre produit par le demandeur en reven- 
dication, ce titre n'est pas suffisant pour fonder la 
demande, quoique le possesseur ne rapporte de 
son côté aucuns titres, à moins que le demandeur 
ne produise d'autres titres plus anciens, qui justi- 
fient que celui qui lui a vendu ou donné l'héritage 
qu'il revendique en était effectivement le proprié- 
taire ; mais, lorsque le titre que le demandeur 

10 



produit, est antérieur à la possession du défendeur, 
lequel de son coté n^en , produit aucun, ce titre 
seul est suffisant pour fonder sa demande. 

Lorsque le demandeur en revendication et le 
possesseur contre qui Faction est donnée, produi- 
sent chacun de part et d'autre un titre d'acquisiti- 
on, sUls ont acquis Tun et Pautre de la même per- 
sonne, c'est celui qui le premier a été mis en pos- 
session de l'héritage, qui en est le propriétaire, et 
qui doit obtenir sur l'action de revendication ; si, 
au contraire, ils ont acquis de personnes différentes 
sans que l'un puisse établir plus > que l'autre, 
que la personne de qui il a acquis fôt le proprié- 
taire de l'héritage, c'est celui qui se trouve en 
possession de l'héritage qui doit être préféré. 



SECTION SECONDE. 

De la déliitrance de la chose reveTtdiquée, ei de lu restitution 

des fruits. 

Le possesseur de mauvaise foi doit rendre la 
chose en aussi bon état qu'elle était, lorsqu'il s'en 
est mis indûment en possession, et est tenu des 
dommages et intérêts résultant de toutes les dété- 
rioriations qui y ont été faites depuis. 

L'héritier ou autre successeur universel du pos- 
sesseur de mauvaise foi, quand même il croirait de 
bonne foi que la chose lui appartient, est pareille- 
ment tenu des dommages et intérêts résultant de 
toutes les dégradations provenues du fait ou de la 
faute, soit du défunt, soit dé lui-même. 

Le possesseur de bonne foi n'est pas tenu des 
dégradations qu'il aurait pu faire dans la chose qui 
fait l'objet de la demande en revendication, pen- 
dant le tems que sa bonne foi a duré, à moins que 




ce ne fut dés dégradations dont il eut profité ; mais 
il est tenu de toutes celles qui depuis la demande 
sont provenues de son fait et de sa faute; car par 
la demande il cesse d^être possesseur de bonne foi. 

Dans la revendication, soit d'un meuble ou d'un 
immeuble, il y a lieu à la restitution des fruits, soit 
naturels, soit civils. 

Le possesseur de mauvaise foi, ôii son héritier, 
est tenu de faire raison non seulement de tous les 
fruits* quHl a perçus depuis son indue possession, 
mais même de ceux qu'il n'a pas perçus, mais que 
le défendeur eut perçus, s'il lui eut rendu la chose. 

Le possesseur de bonne foi n'est tenu de la res- 
titution des fruits perçus, que depuis qu'il a été 
constitué en mauvaise foi. Il cesse d'être réputé 
possesseur de bonne foi par la demande en reven- 
dication. ' 

Le possesseur ne laisse pas d'être de bonne foi 
s'il croyait que la chose lui appartenait par erreur 
de droit. 

Suivant le droit Romain, le possesseur de bonne 
foi devait rendre les fruits perçus, quoiqu'avant 
la demande, lorsqu'ils se trouvaient par devers lui 
existans en nature. 

SECTION TROISIÈME. 

Det presMions p^sonnellei du demandeur et de PexéctUion du 
jugement âur la demande en revendication* 

Lorsque le demandeur en revendication a justifié 
de son droit, le possesseur n'est condamné à délais- 
ser la chose revendiquée, qu'à la charge par le 
demandeur de le rembourser préalablement de ce 
qu'il a payé à des créanciers hypothécaires et des 
■impenses nécessaires qu'il a faites pour la con- 
servation de la chose, autres néanmoins que celles 



de éimple entretien, avec les intérêts des dîte^ 
sommes, depuis qu^il les a déboursées, dans le cas 
auquel ces intérêts excéderaient les fruits qu'il a 
perçus, depuis qu'il a déboursé ces sommes, car 
ces intérêts doivent se compenser avec les fruits. 
Cette compensation des intérêts de la somme que 
le possesseur a pajée a lieu quand même ce pos*' 
sesseur le serait de bonne foi. 

Le propriétaire ne peut obliger le possesseur de 
bonne foi à lui délaisser la chose rerendiquée, 
s^ii ne le rembourse préalablement des impenses 
utiles qu'il peut j avoir faites, jusqu'à concurrence 
de ce que la chose se trouve en être augmentée de 
valeur, quoique ces impenses ne fussent pas né- 
cessaires, sous la déduction néanmoins de ce que 
le possessenr s'en trouve déjà remboursé par les 
fruits qu'il a perçus, dont il se forme compensation ; 
et si la valeur dont la chose est augmentée par 
cette impense est d'une somme plus grande que 
celle qu'elle a coûtée, le propriétaire n'est obligé 
de rembourser que ce qu'elle a coûté. 

Lorsque les impenses utiles faites par. le posses* 
séur de bonne foi, sont si considérables que le 
propriétaire ne peut les rembourser avant d'entrer 
dans son héritage, on petrt^ concilier les intérêts des 
parties, en permettant au propriétaire de rentrer 
dans l'héritage, sans rembourser préalablement les 
impenses du possesseur de bonne foi, et en se 
chargeant envers ce possesseur d'une rente d'une 
somme approchant de ce dont le jevenu de l'héri- 
tage a été augmenté par les dites impenses. 

Quant au possesseur de mauvaise foi, il est 
laissé souvent à la prudence du ju^e à décider 
s uivant les circonstances, si le propnétaire doit le 
rembourser des dépenses utiles, jusqu'à concur-^ 
rence de ce que la chose revendiquée en est 
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devenue plus précieuse ; mais on doit lui permettre 
d'enlever tout ce qu'il a mis dans Théntage, qui 
en peut être enlevé, en rétablissant les choses dans 
le premier état II ne peut en détacher toutefois 
que les choses dont il peut tirer quelque profit en 
les emportant, et il doit même les laisser, si le 
propriétaire lui en offre le prix qu^il en pourrait 
retirer. 

Le possesseur qui est condamné à délaisser au 
propriétaire la chose revendiquée, quoiqu'il Fait 
achetée de bonne foi et qu'il soit possesseur de 
bonne foi, n'est pas fondé à demanaer au propri- 
étaire qu'il lui rende le prix qu'il a pajè, à moins 
qu'il n'ait tourné au profit de ce propriétaire. 

Lorsque le possesseur condamné persiste dans 
son refus de délaisser l'héritage revendiqué, le 
propriétaire peut s'en faire mettre en possession 
manu nUlitari. 

Le possesseur qui s'est mis, par son dol ou par 
sa faute, hors d'état de restituer la chose revendi- 
quée, doit être condamné aux dommages et intérêts, 
tels que réglés par personnes dont les parties con- 
viendront, sans que l'intérêt de l^'afTection y . entre, 
et, après qu'il a payé la somme à laquelle ces, dom- 
mages ont été estimés, il est censé avoir acquis du 
)ropriétaire tous les droits que celui-ci avait dans 
acnose revendiquée, sans néanmoins aucune ga- 
rantie. 



r. 



CHAPITRE QUATRIEME. 

De la pétition é^hérédité. 

La pétition d'hérédité a lieu pour les successi- 
ons ; l'héritier à qui la succession appartient, soit 
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poar le total, 9oit poar partie, a cette actioD contre 
ceax qui la lui disputent, et qui refusent, sui^ ce 
prétexte, de lui rendre les choses qa^s ont par 
devers eux, dépendant de la dite spccession on qui 
en sont proTcnues, ou de lui payer ce qu% dmvent 
& la dite succession. 



SECTION PREMIÈRE. 

P^r qui et amire qui peut êirt inimtêe la pétUi0n. d^hêrédUê^ eê 

des prvcéiures sur cttte action. 

La pétition d'hérédité ne pe»t être intentée que 
par celui qui est Théritier du défunt, dont il rey^i- 
dique la succession, et par conséqu^fit propriétai- 
re de cette succession. 

La pétition d'hérédité peut être intentée soît par 
rhéritier testamentaire, soit par Théritier légitime. 
Un cessionnaire de droits successifs peut aussi 
^intenter du chef de son cédant. 

Cette action s%tente non seulement contre ceux 
qui se sont mis en possession des biens ou de plus 
grande partie des biens de la succession revendi- 
qcrée, mais même contre ceux qui possèdent la 
moindre chose ou le moindre droit dépendant de 
la succession, lorsqu'ils disputent la succession ; 
même contre un débiteur de la succession qui re^ 
fuse de payer, parce qu'il prétend que la succes- 
sion lui appartient. 

Lorsque le possesseur ne dispute pas au de- 
mandeur sa qualité d'héritier, mais soutient que 
*)es choses, dont la restitution est demandée, n'ap- 

{)artenaient pas au déâmt, il n'y a pas alors lieu à 
a i)étilion d'hérédité, mais à l'action de revendi- 
cation. 

On peut intenter la pétition d'hérédité contre 
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celm qui par dol a cesaé de posséder la chose ap- 
partenante à la succession. 

Un héritier pour partie débute ordinairement 
par former la demande en partage, contre les hé- 
ritiers qui se sont emparés des effets de la succes- 
sion ; mais si les héritiers assignés disputent au 
demandeur la part qu'ils prétend dans la succès» 
sion, dont il demande le partage, le demandeur 
eu soutenant contre le défendeur, que la part qu^il 
demande lui appartient est censé intenter contr'eux 
la pétition d'hérédité pour cette part, et cette pé- 
tition doit être instruite et jugée préalablement à la 
demande à fin de partage. 

Le demandeur qui a intenté la demande en pé- 
tition d'hérédité, doit établir et justifier contre ce- 
lui qui lui dispute la succession, que cette succes- 
sion lui appartient pour le total ou pour la partie 
pour laquelle il se prétend héritier, afin qu après 
qu'il l'aura établi, le défendeur soit condamné à lui 
restituer les effets qu'il peut posséder de cette 
succession. La pétition d'hérédité doit donc se 
mesurer sur le droit que le demandeur prétend 
dans cette succession, et non sur ce que le défen- 
deur possède. 

Par la pétition d'hérédité, les droits que l'une et 
l'autre des parties avaient contre le défunt sont 
suspendus jusqu'au jugement définitif qui doit in- 
tervenir sur là pétition d'hérédité. 

11 en est de même dans le cas inverse, lorsque 
c'est la succession qui a quelque action contre 
l'une des parties qui se disputent la succession ; 
l'action de partage est alors arrêtée et il n'est plus 
permis au possesseur des biens de la^ succession 
d'en rien vendre. Cette règle souffre néanmoins 
exception, car il lui est permis de vendre les cho- 
ses périssables ; il lui est aussi permis de vendre 



quelque héritage, au défaut du mobilier, pour 
payer les dettes de la succession et pour prévenir 
une saisie réelle des biens de la succession^ ou 

J)our payer les dépenses nécessaires à faire pour 
a conservation de ces biens. Cette vente doit 
se faire en ce cas avec la permission du Juge. 

Les créanciers de la succession ne doivent point 
souffrir du procès sur la pétition d'hérédité, et ils 
doivent être payés. 

Les créanciers des sommes d'argent doivent 
s'adresser au demandeur en pétition d'hérédité ; 
et, sur la demande donnée contre lui, il est reçu 
à la dénoncer au possesseur qui lui dispute la suc- 
cession, et conclure à ce qu'il soit tenu 'd'acqûiter 
la créance, après que le créancier l'aura établie, 
sauf à se faire allouer en dépense le payement qu'il 
en aura fait dans le compte qu'il aura à rendre au 
demandeur, si celui-ci obtient sa demande en pé- 
tition d'hérédité. 

Les légataires et les créanciers de corps certains, 
qui se trouvent en nature par devers le possesseur 
des biens de la succession, peuvent donner leur 
demande contre celle des parties qui est en poa* 
session des biens de la succession. 



SECTION SECONDE. 

De la reêtitution qui doit être faite sur la demande en pétition 

d^hérédité» 



Le possesseur qui a succombé doit restituer tout 
ce qu'il possède des choses, droits, actions, fruits 
nés et provenus de la succession. 

Il n'y a aucune différence entre le possesseur de 
bonne foi et le possesseur de mauvaise foi, par rap- 
port aux choses dépendant de la succession qui se 
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trouvent être par derets eux, et en leur possessîonf 
lors de la restitution qui eet à faire au demandeur 
en pétition d'hérédité, qui a obtenu sur sa deman-' 
de ; ils sont tenus Pun et l'autre de les restituer. 

Mais il y a une grande différence entr'eux, par 
rapport à celles quMs ont cessé ou même manqué 
de posséder» Le possesseur de mauvadse foi est 
tenu de la restitution de celle quMl a, par son fait 
ou par sa faute, cessé ou même manqué de possé* 
der, comme s'il l'a possédait encore, soit que cette 
chose ait cessé d'exister, soit qu'elle existe encore 
entre les mains d'une autre personne, envers la- 
quelle ce possesseur en a disposé^ et Khéritier a le 
choix d'en demander la restitution, ou à celui oui 
a cessé de la posséder, ou au tiers qui la possèae. 
Ce principe souffre exception, lorsque la vente ^ 
été laite pour l'avantage de la succession, auquel 
cas le possesseur n'est obligé qu'à rendre compte 
du prix de Ifi vente* Au contraire, . le possesseur 
de bonne foi n'est point tenu de la restitution des 
choses qu'il a manqué ou cessé de posséder, pen* 
dant qu^il croyait de bonne foi que la succession 
dont elles dépendaient lui appartenait; il est 
seulement tenu, s'il en a retiré quelque profit, d'en 
rendre compte. 

Lorsque le possesseur de mauvaise foi, qui a été 
condamné à restituer à l'héritier les choses de 
la succession dont il a disposé, ne peut les recou- 
vrer, sa condamnation se convertit en celle de 
dommages et intérêts. 

Le possesseur de mauvaise foi est tenu de rendre 
à rhéritier le prix des choses de la succession qui 
ont péri, quoique par cas fortuit, dans le cas au- 
quel il est vraisemblable que l'héritage en eût évité 
la perte, si elles lui eussent été rendues* 



SECTION TROISIÈME. 

î)i$ prtsiations personnelles dont soni tenus le possesseur éi U 
demandeur en péHtion à^hérédité. 

La pétition d'hérédité renferme aussi des presta^ 
fions personnelles, dont est tenu le possesseur 
contre qui cette action est dannéè, et qui 
naissent des obligations, que Ce posesseur est 
censé avoir contractées envers l'héritier demandeur 
en pétition d'hérédité. 

Ces prestations personnelles consistent dans le 
compte que le possesseur doit rendre de ce qu'il a 
reçu du débiteur de la succession, du prix de la 
vente des eâets de la succession, des fruits qu'il 
en a perçus, et généralement de tous les profits 
qu'il a retirés des biens.de la succession, car c'est 
une régie générale, que le possesseur ne peut re-^ 
tenir aucun profit qu'il a retiré des biens de la suc- 
cession quel qu'il soit 

Le possesseur de mauvaise foi est tenu de faire 
compte à l'héritier, dé' tout ce qui est parvenu des 
biens de la succession, tel que ce qu'il a reçu des 
débiteurs de la succession, où du prix de la vente 
des meubles de la succession, quoiqu'il n'en ait pas 
profité. Le possesseur de bonne loi n'en est tenu 
que jusqu'à concurrence de ce qu'il se trouve en 
avoir profité au tems de la demande en pétition 
d'hérédité- 

C'est au possesseur de bonne foi à justifier qu'il 
n'a pas pronté de ce qui lui est parvenu des biens 
ou des fruits de la succession. Ainsi, on doit fafre 
déduction au possesseur de bonne foi de toutes les 
dépenses qu'il justifiera avoir faites pour les biens 
de la succession, quand même elles auraient été 
faites mal à propos ; on doit lui faire pareillement 
déduction de toutes les pertes qu'il justifiera avoir 
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faites, sur les biens^ qui lui sont provenus de la suc- 
cession, qu'elles soient arrivées par son fait et sa 
faute ou par cas fortuit. 

Le possesseur de bonne foi, qui est lui-même 
héritier pour une part, fait porter la pqrte de ce 
qu'il a dissipé des biens de la^slËrccession, tant sur 
sa part que sur celle qu'il doit rendre. 




que de percevoir ; le possesseur 

tenu que de ceux qu'il a perçus jusqu'à concurrence 

de ce qu'il en a profité. 

Le possesseur, ou'il soit possesseur de bonne 
foi ou de mauvaise toi, rend compte de toutes les 
sommes qu'il a reçues des biens de la succession, 
et il ne doit les intérêts de la somme dont il est re- 
liquataire par son compte, que du jour qu'il a été 
mis en demeure de la payer. 

Le possesseur de mauvaise foi est tenu de tous 
les dommages et intérêts résultant des dégradations 
arrivées par son fait, dans les biens de la succes- 
sion. Le possesseur de bonne foi, au contraire,, ne 
contracte point ces obligations envers le véritable 
héritier, et n'est point tenu des dégradations qu'il 
a faites aux biens de la succession. 

Le possesseur de bonne foi est constitué en mau- 
vaise foi par la demande en pétition d'hérédité, 
et de ce jour il cesse de jouir des avantages que 
sa bonne foi lui donnait, et commence à être tenu de 
toutes les obligations du possesseur de mauvaise 
foi. 

Le demandeur qui a obtenu sur sa demande en 
pétition. d'hérédité, est aussi, de son côté, tenu 
envers le possesseur à certaines prestations per^ 
sonnelles. 



^ 



Il fiuffit qae le posseasear fôt de bonne foi pour 
que les dépenses quUi a feitea poiir le9 biens de la 
succession soient passées en déductioB^ sur k^s 
sommes qui lui sont parvenues de la succession» 
et il n^tmportei qu^^es aient été &ites utilement ou 
non* Mais si ceÉ^épefnses excédent la somme 
dont il est débiteur, il fitut qu^eHe^ aient été âtites 
utilement pour être remboursées. - 

Le possesseur de mauvaise foi ne peut se faire 
allouer en déduction que les dépenses qu^il a faites 
utilement, et d<Hit la succession a profité^ tel ^oe 
ce qu^il a payé aux éanciers de la succession, 
aux légataires, les frais funéraires &c. 

l^es impenses voluptairea sont allouées au pos- 
sesseur de bonne foL 



■.»^<»»^l/%<»%»/W^VVy>i»^^^J> » ^^r%»^^ » AA^l^%^^i%W»%V»^^ 



TITBE TROISIÈME, 

DE LA POSSESSKJN. 



\ 



CHAPITRE PREMIER. 

De la imiure de la possession et de ses différenies espèces» 



La possession est la détention d'une chose cor- 
porelle que nous tenons en notre puissance, soit 
par nous mêmes, soit par quelqu^un qui la tient pour 
nous et en notre nom. 

La possession est un fait plutôt qu'un droit dans 
la chose qu'on possède. Quoique la possession 
ne soit pas un droit dans la chose, elle donne né- 
anmoins au possesseur plusieurs droits par rappc^t 
à la chose qu'il possède ; la. £tle l'en fait réputer 
le proprié taire» tant que le véritable propriétaire 
ne se fait pas connaître et ne la réclame point ; 
20. Elle donne au possesseur des actions pour s'j 



faire mcûntenir, lorsqu'il y est troabléy ou pour se 
laillaire restituer, lorsqu'il en a été dépouillé ; 
3o. Elle fait acquérir au possesseur de bobne ÙÀ^ au 
bout d'un certain tems qu'elle a duré^ la propriété 
de la chose qu'il possède, c'est ce qu'on appelle le 
droit de prescription. (Vojez Livre Trowième, 
TBaité de la Prescription.) 

Les deÂx premiers effets de la possession sont 
communs à la possession qui procède d'un juste 
titre et à celle qui est destituée de titre, à celle 
qui est de mauvaise foi, comme à celle qui est de 
bonne foi. 

Deux personnes ne peuvent pas avoir la [losôes- 
sion d'une chose, chacune pour le total, mais deux 

f)ersonnes qui possèdent en commun une chose, 
orsque cette chose est indivisible, la possèdent 
conjointement, chacun pour le total, car on ne peut 
posséder pour une partie une chose qui, étant indi- 
visible, n'en est point susceptible. 

Quoique le domaine de propriété ne puisse pro- 
céder que d'un seul et même titre, la possession, au 
contraire, que nous avons d'une chose peut procé- 
der de plusieurs titres. 

Il j a deux espèces de possession, la possession 
civile et la possession purement naturelle. 

La possession civile est la possession de celui 
qui possède une chose comme à lui appartenante 
en propriété, soit qu'il en soit effectivement le pro- 
priétaire, soit qu'il ait seulement quelque juste 
sujet de croire l'être, possessio animo domtnantis ; il 
feut qu'elle procède d'un juste titre, c'est-à-dire 
d'un titre qui soit de nature à transférer la propri- 
été, soit que ce titre ait effectivement transféré la 
propriété de la chose au possesseur, soit que par 
défaut de pouvoir aliéner dans celui de qui le 
possesseur tient la chose à ce titre, le titre lui ait 

11 
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seulement donné un juste sujet de s'en croire le 
propriétaire ; mais il faut, en ce dernier cas, que le 
possesseur n'ait pas eu connaissance que celui de 
qui il acquérait la chose, n'avait pas le droit de 
l'aliéner. 

Le Titre fait présumer la bonne foi dans le pos- 
sesseur, tant qu'on ne justifie pas le contraire ; c'est 
à celui qui attaque la légitimité d'une possession 
qui procède d'un injuste titre, à prouver que le pos- 
sesseur a eu connaissance que celui de qui il a ac- 
quis n'étaii pas propriétaire de la chose et n'avait 
pas le droit de l'aliéner. 

11 y a quatre espèces de possession purement 
naturelle. ^. Celle qui est destituée de titre et 
dont le possesseur ne peut "donner aucune bonne 
raison pourquoi il possède; 2®. Celle qui procède 
à la vérité d'un titre de nature à transférer la pro- 
priété, mais qui est infectée de mauvaise foi ; 
3^. r!elle qui procède d'un titre nul; 4°. Enfin 
celle qui procède d'un titre valable à la vérité, mais 
qui n'est pas de nature à transférer la propriété. 

La première espèce de possession naturelle, 
celle qui est destituée de titre, n'est réputée posses- 
sion purement naturelle, que lorsqu'elle n'a pas 
duré assez long-temps pour en faire prét^umer un, 
autrement elle est censée procéder d'un juste titre 
présumé par le tems qu'elle a durée, et est en con- 
séquence réputée possession civile. Au contraire, 
les trois autres espèces de possession, quelque 
long-tems qu'elles aient durées,ne sont que des pos- 
sessions naturelles, et la mauvaise foi ou la nullité 
du titre dont elles procèdent, réclame perpétuelle- 
ment contre la qualité de possession civile, suivant 
eet axiome» ^' melius est non habere tiiulum guàm ha- 
hère vitiomm. " 



[ 135 ] 

La détention qu'une personne a d'une chose qui 
lui a été louée ou prêtée, n'est qu'une pure déten- 
tion et n'est pas une possession naturel e, car elle 
ne détieit pas la chose en son nom, mais au nom 
de celui qui la lui a louée ou prêtée 

Le vice le plus ordinaire des possessions est la 
mauvaise foi ; ce vice se présume dans une pos- 
session dont le possesseut ne rapporte aucun titre, 
à moins qu'il n'ait duré pendant tin tems assez 
considérable pour en faire présumer un. 

La violence est un autre vice de la possession; 
aus?i, la clandestinité, et l'inhabilité du titre dont 
la possession procède. 

Personne ne peut par sa seule volonté, ni par le 
laps du tems. se changer à lui même la cause de sn. 
possession, ni en changer les quaUtés et les vices, 
tant qu'il ne parait pas d'autre titre qui soit surve- 
nu depuis ; telle elle a commencé, telle elle conti* 
nuera toujours, non seulement dans la personne de 
celui dans qui elle a commencé, mais pareillement 
dans celle de ses héritiers in infinitum^ quelque bon- 
ne foi qu'ils eussent eux-mêmes* 

Il n'en e^t pas de même d'un successeur qui a 
succédé à une chose à titre singulier, car sa pos- 
session commence en sa personne et n'est point 
une continuatioii de celle que son auteur a eue ; 
il est vrai qu il a la faculté de joindre à sa possefi- 
sion celle qu*a eue son auteur, mais il ne peut la 
joindre qu'en adoptant ses qualités et ses vices. 

Néanmoins le possesseur ou même celqi qui n^a 
que la nue détention d une chose peut, par un nou- 
veau titre d acquisition, changer la cause et les 
qualités de sa possession ou détention ; il aura 
alors une nouvelle possession de cette chose qui 
procédera de ce nouveau titre. 
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CHAPITRE SECOND. 

Des chontè êusceptiblea au non de la poêsesnon^ el continent on 
acquiert^ retient et perd ht posstséion êume chove. 



Il n'y a qpie les choses corporelles quî soient 
susceptibles de possession, il y en a même quelques 
unes qui n'en sont pas susceptibles, telles sont les 
choses de droit public ou divin, comme une église, 
une place publique, Sîc.; néanmoins lorsqu'une cha- 
pelle domestique est dans une terre, on est censé 
la posséder ayec la terre dont elle est une dépen- 
dance* 

Les choses incorporelles, çrtio? m jur€ consistuniy 
ne sont pas 8uscei>tibles, à la vérité, d'une posses- 
sion véritable et proprement dite^ mais elles sont 
susceptibles d'une quasi-possession. Cette qua£à- 
possession est susceptible des mêmes qualités et 
des mêmes vices que la véritable possession. La 
jouissance que l^on a de quelque droit que ce soit, 
en est Ube quasi-possession. 

Pour acquérir la possession d'une chose, il faut 
la volonté de la posséder^ jointe i la préhension 
de cette chose. 

Ceux qui n'ont pas Tusage de la raison et qmi 
sont par conséquent incapables de volonté, tels 
que ks fous, les insensés, les enfans, ne peuvent 
acquérir par eux-mêmes la possession daucune 
chose ; mai» ils peuvent l'acquérir psur le ministère 
de leurs tuteurs et curateurs. 

Une femme sous puissance de mari, qui nPest ni 
séparée, ni marchande publique, peut acquérir la 
possession d'une chose, maisr elle ne peut, sans 
être autorisée, exercer les droits qui résultent de 
cette possession. 
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Nous pouvohs acquérir la possession d'un hé- 
ritage non seulement par nous-mêmes, mais aussi 
par d'autres qui la reçoivent pour nous et en notre 
nom. 

Pour que nous puissions acquérir la possession 
d'une chose par un autre, il ^ut que celui par qui 
nous acquérons la possession ait une volonté for- 
melle de nous Pacquérir, qui concourre avec la nô- 
tre ; au contraire pour retenir la possession d'une 
chose' "dont d'autres ont été mis en posses- 
sion pour nous, il n'est point nécessaire qu'ils con- 
servent la volonté de la détenir pour nous. 

Lorsque nous avons acquis la possession d'une 
chose, la seule volonté que nous avons de la pos- 
séder suffit pour nous en faire conserver la pos- 
session, quoique nous ne détenions pas cette chose 
Gorporellement ni par nous mêmes, ni par d'autres. 
Cette volonté de détenir la chose se suppose tou- 
jours, tant qu'il ne parait pas une volonté contrai- 
re bien marquée. 

Pour perdre la possession d'une , chose, il ne 
suffit pas que nous cessions de la tenir corporelle- 
ment, si nous n'avons pas une volonté formelle 
d'en abandonner la possession, ou si noua n'en 
sommes dépossédés malgré nous. 

Nous perdons la possession d'une chose par no- 
tre volonté, ou par la tradition que nous en faisons 
à quelqu'un dans le dessein de la lui transférer, ou 
par un abandon pur et simple. 

Nous perdons la possession d'une chose aussi- 
tôt que nous en avons fait la tradition à quelqu'un 
dans le dessein de la lui transférer, lorsque cette 
tradition est pure et simple, mais si elle est sous 
condition, nous n^en perdons la possession que lors- 
que la condition sous laquelle elle a été faite aura 
été accomplie. 11* 




f 158] 

Noos perdons malgré nous la possession d'un 
héritage^ lorsque quelqu'un nous en chasse, ou 
chasse celui qui le détenait pour nous et en notre 
nom. 

Ckh a perdu la possession d'un héritagei^ non 
seulement lorsque par force on nous a contraints 
d'en sortir, mais Ionique, nous en étant absentés, 
on npus a par force empêchés d'y rentrer, ou celui 
qui 7 venait de notre part 

Nous perdons encore malgré nous la possession 
d'un héritage lorsque nous la laissons usurper par 
quelqu'un qui s'en est mis en possession et en a 
joui pendant un an et un jour, sans que nous ayons 
ajHiorté aucun trouble de notre part à sa jouissance. 

La saisie que des créanciers font des meubles ou 
même des héritages de leur débiteur ne lui en fait 
pas perdre la possession. 

Nous perdons malgré nous la possession des cho- 
ses mobilières lorsqu'elles cessent d'être sous notre 
garde, c'est-à-dire d'être dans un lieu où nous 
puissions les avoir quand nous le voudrons ; ain^i 
nous perdons la possession des choses mobilières 
qui nous sont ravies ou dérobées, ou que nous 
avons perdues de manière que nous ne savons plus 
où elles sont. 



CHAPITRE TROISIÈME. 

Des •actions Possesaoires, 



Le possesseur a une action pour être maintenu 
dans sa. possession, lorsqu'il y est troublé par quel- 
qu'un ; cette action s^appelie complainte ; il en a une 
autre pour être rétabli en -possession lorsque quel- 
qu'un i^en a dépossédé par violence ; et alors cette 
action s'appelle réintégrande. 
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SECTION PREMIÈRE. 
De la Complainte. 

La complainte est une action possessoire que le 
possesseur d^un héritage ou d^un droit réel, ou 
d^une universalité de meubles, a contre celui qui le 
trouble dans sa possession, afin quùl y soit mainte- 
nu, et qu'il soit fait défense à celui qui hj trouble 
de le troubler. 

Celui qui a joui d'un passage par un héritage ou 
de quelque autre espèce de servitude, par quel- 
que tems que ce soit, sans avoir aucun titre pour 
en jouir, n'est pas reçu à former la complainte, car 
la jouissance que quelqu'un a de quelque espèce 
de servitude sans avoir aucun titre, est présumée 
une jouissance de pure tolérance, mais lorsque 
celui qui a joui de «e droit de servitude rapporte 
un titre, quoique contesté, sa jouissance ne passe 
plus pour être de pure tolérance, et il peut intenter 
la complainte. 

11 suffit que quelqu'un ait de fait la possession 
d'un héritage,quelle que soit la posse8sion,pour qu'il 
soit fondé à intenter la complainte contre tous ceux 
qui l'y troublent, quels qu'ils soient. 

L'usufruitier peut intenter complainte pour l'usu- 
fruit de l'héritage, mais non pour l'héritage même. 

Il y a deux espèces de troubles pour lesquels on 
peut intenter complainte, le trouble de fait et le 
trouble de droit 

Le trouble défait a lieu lorsque quelqu'un entre- 
prend quelque chose sur un héritage dont je suis 
en possession, tel que de le labourer, &c. 

Celui qui est ainsi troublé en la possession de 
son héritage doii intenter l'action en complainte 
dans l'année depuis le trouble, car autrement, com*- 
me la possession s'acquiert en jouissant par an et 



\ 
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jour sans. trouble, celui qui l'a commis pourrait pré- 
tendre avoir acquis la possession de Théritage par 
sa jouissance sans trouble d^un an et jour. 

Le trouble de droit est celui qui résuite de quel- 
que demande judiciaire, par laquelle quelqu'un me 
disputerait la possession que je prétends avoir de 
quelque héritage. 

Lorsque la partie, contre laquelle complainte a 
été donnée, y forme opposition, en articulant pos- 
session contraire, et qu'après les enquêtes faites sur 
la preuve de la possession, ces enquêtes se trouvent 
contraires, le juge doit ordonner aux parties d'ins- 
truire au pétitoire» 



SECTION SECONDE. 
Dt la Réintégrande, 

L'action de réintégrande est l'action que celui 
qui a été dépossédé par violence de quelque héri- 
tage, a contre celui qui l'en a dépossédé, pour être 
rétabli dans sa possession. Ëlle^ les mêmes pré- 
rogatives que celle qui s'intente en cas de com- 
plainte. 

L'action de réintégrande n'a lieu que pour les 
immeubles et non pour les meubles. 

Ceux à qui on a ravi des choses meubles, ont 
une action contre le ravisseur pour en obtenir la 
restitution, et il suffit pour l'obtenir qu'ils établis- 
sent que la chose leur a été ravie, sans qu'on doive 
entrer dans l'examen du droit que les parties y ont, 
mais cette action n'est qu'une action ordinaire et 
n'est pas l'action de réintégrande. 

Quelque vicieuse que soit la possession dont 
quelqu'un a été dépossédé par vioIence,fût-ce même 
une possession destituée de titre ou procédant d'un 
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titre nul, fut-ce même une possession qu;^ le pos- 
sesseur aurait acquise lui-même par violence, il est 
reçu à intenter l'action en réintègrande contre un 
tiers qui Ten a dépossédé. 

Un usufruitier peut intenter là rétntégrànde pour 
se faire réinstaler en la possession de son usufruit. 

On n'examine sqr Taction en réintégrande que 
le seul fait de sa dépossession par violence, et jus- 
qu'à ce que le défendeur ait été rétabli en posses- 
sion et ait satisfait à la sentence par le payement 
des dommages et intérêts du demandeur spolié, il 
ne doit pas être écouté à alléguer le droit de pro- 
priété qu'il prétend avoir de Thèritage, ni être ad- 
mis à former la demande au pétitotre. 

L'action en réintégrande de même que la com- 
plainte doit être inienté«i dans l'année, laquelle se 
compte du jour que la violence a cessé et que le 
spolié a été en pouvoir de Hntenter ; ce laps de 
temps expiré forme une fin de non-recevoir contre 
cette action. 

Tant que le spolié est dans l'annèet quand mê- 
me il aurait débuté par donner une demande en 
revendication contre le spoliateur» il n^éti résulte 
aucune fin de non-recevotr, qui l'empêche, en a- 
bandonnant sa demande en reteiidication, de for- 
mer l'action de réintégrsmde. 

* Lors même que la chose spoliée serait périe 
sans le lait et faute du spoliateur, mais par une 
force majeur, il n'en serait pas moins condamné à 
en restituer le prix et à payer les dommages et in- 
térêts du spolié, lors même que le spoliateur pour- 
rait prouver que la chose serait également périe 
entre les mains* de celai à qui elle devrait être res- 
tituée. 

Le demandeur en réintégrande est fondé à deman- 
der la restitution de toutes tes choses qxii m sront 
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trouvées dans l'héritage, lorsqu'il en a été dépos- 
sédé, lors même qu'elles seraient péries sans la 
faute du. spoliateur. 

Le possesseur n'est pas tenu de prouver les cho- 
ses qui étaient dans l'héritage, lorsqu'il en a été 
dépossédé, pour qu'il soit fondé à en demander la 
restitution, mais il doit être cru à son serment, eu 
égard à la vraisemblance qui résulte des circon- 
tances et de la qualité de la personne. 

Le spoliateur n'est pa» seulement tenu de la res- 
titution des fruits qu'il a perçus, mais même de 
ceux qu'il n'a pas perçus et que le demandeur au- 
rait pu percevoir, s'il n'eut pas été dépossédé. 

Le demandeur en réintegrande est fondé à de- 
mander ses dommages et intérêts, lesquels com- 
prennent non seulement les pertes qu'il a souffertes, 
mais pareillement tout le gain dont il a été privé 
par sa dé possession. 

TITRE qUATRIÈME. 

DE L'USUFRUIT, DE L'USAGE ET DE L'HABITATION. 

CHAPITRE PREMIER. 

Dt la nature de VumfrmU «^ de» draits de Pusufruitier. 

L'usufruit est le droit de jouir d'une chose dont 
un autre a la propriété, mats à là charge d'en con- 
server la substance. 

L'usufrait se constitue de différentes manières, 
soit à titre onéreux, soit à titre lucratif. Il peut 
être établi ou purement ou à certain jour, ou à 
condition. 

L'usufruit ne consistant que dans le droit des 
revenus, ce droit n'empêche point celui à qui la 
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nue propriété appartient, de vendre» aliéner, échan- 
ger ou hypothéquer la nue propriété. 

L^usufruit peut avoir lieu pour une portion divi- 
se ou indivise soit de meubles ou dMmmeubles. 

L'usufruit consiste en la jouissance pleine et en- 
tière par Fusufruitier de toutes les espèces de fruits 
tant civils que naturels, que peut produire Pobjet 
dont il a Tusufruit* 

Les fruits naturels sont ceux qui sont le produit 
de la terre, les fi uits civils sont les loyers de maisons 
les intérêts des sommes exigibles, les arrérages de 
rentes, &c. 

Les fruits naturels, sont acquis à l'usufruitier du 
moment qu'ils sont peiçus ; les fruits civils sont ré- 
putés s'acquérir jour par jour, et appartiennent à 
^usufruitier, à proportion de la durée de son usu- 
fruit. 

Les fruits pendants au moment où Tusufruit est 
ouvert, appartiennent à l'usufruitier et ceux qui 
sont dans le même état au moment ou finit l'usufruit, 
appartiennent au propriétaire, sans récompense de 
part ni d'autre des labours et des semences. 

L'usufruit s'augmente ou se diminue à proportion 
de l'augmentation ou diminution qui peut arriver 
au fonds sujet à l'usufruit. 

L'usufruitier est en droit de tirer tous les émo- 
lumens que la chose sujette à l'usufruit avait cou- 
tume de produire au propriétaire, il peut fouiller 
les carrières et en vendre la pierre, &c. 

L'usufruitier peut abattre des arbres pour les ré- 
parations à faire dans le fonds sujet à l'usufruit, 

L^usufruitier peut par lui-même poursuivre le 
droit d^une servitude, s41 en est due à ^héritage, il 
doit aussi souffrir toutes les servitudes imposées 
sur bhéritage dont il a ^usufruit, lorsque ces servi- 
tudes y ont été imposées avant la constitution de 
^usufruit. 
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LHisufraitier pecit faire dane ^héritage sujet à 
J^usufruît les améliorations et réparations utiles ou 
nécessaires, et même pour son seul plaisir, pour- 
vu que ce soit sans rien empirer, m changer Htat 
des Heux. 

L^usufruitier peut ou jouir par lui-même, ou 
louer et bailler à ferme ; .il peut même céder ou 
vendre son usufruit ; il a la liberté ^^inteirompre 
le bail qu^avait fait le propriétaire, si son titre ne 
le régie autrement. 

CHAPITRE SECOND. 

De Vusufruit des choses qui se consument piJbr Puaage ou qui 

se diminuent» 



L^utilité publique a fait admettre une espèce 
d^usufruit des grains, des liqueurs et autres choses 
qui périssent par l'usage. 

L'usufruit des choses mobilières, qui ne se con- 
sument point d^abord qu'on en use, consiste au 
droit d'en jouir, et de s'en servir comme ferait le 
propriétaire^ en les mettant à l'usage pour lequel 
elles sont destinées ; ces choses doivent être rendues 
au propriétaire dans l'état où elles se trouvent après 
l'usufruit fini, quoiqu'usées et diminuées par l'usage, 
pourvu que l'usufruitier n'en ait pas mésusé. 

Si l'usufruit n'est établi que sur un animal, qui 
vient à périr sans la faute de l'usufruitier, celui-ci 
n'est pas tenu d'en rendre un autre, ni d'en payer 
l'estimation ; mais à l'égard d'un troupeau, comme 
Tusufrurtier profite de tout le croît du troupeau, il 
doit substituer des animaux à la place de ceux qui 
meurent, et conserver le nombre qu'il a reçu. 

L'usufruit des choses qui se consument par l-'u- 
sage emporte la propriété, puisqu'on ne peut en 
user qu'en les consumant ; mais l'usufruitier est 
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tenu Bpvès Tusufruit fini de rendre une pareille 
quantité de même nature que celle qu'il avait reçue, 
ou l'estimation que les caoses valaient au tems 
qu'il les a prises. 

Celui qui a un usufruit des choses mobilières 
dont Tusage consiste à les louer, peut louer ces 
sortes de choses, mais il ne peut louer celles qui 
ne sont pas destinées à cet usage. 



CHAPITRE TROISIÈME. 

De$ obligcdions de Vus^ifi^iier. 

L'usufruitier est tenu de faire un inventaire dei 
choses tant meubles qu'immeubles dont il doit avoir 
l'usufruit, et il doit donner caution au propriétaire 
de rendre les choses en bon état, après l'usufruit 
fini. 

L^usufruitier est tenu de jouir en bon père de 
famille, c^est-à-dire de tenir les lieux en bon état 
et àf'j faire toutes les réparations viagères, de tirer 
des choses sujettes à I^usufruit ce qui peut lui en 
revenir, sans mésuser, changer ni détériorer l^hé* 
ritage, quoique ce tvA pour augmenter le revenu. 

L'usutruitier est tenu de faire les dépenses né 
cessaires pour conserver et tenir en bon état les 
lieux et autres choses dont il a l^usufruit ; mais il 
n^est pas tenu des grosses réparations. 

Les grosses réparations sont celles des gros murs 
et des voûtes, le rétablissement des poutres et des 
couvertures entières. 

L*usufruîtîer doit payer tous les arrérages de 
cens, rentes et autres charges semblables, échus 
pendant que l^usufruit a lieu, et dont bhéritage 
sujet à l^usufruit serait chargé. 12 



[146 ] 



de 



L*usafraitier peat, poar s'exempter des charges 
Tusafruit, abandonner son droit d'usufruit. 



CHAPITRE QUATRIÈME 

Des engagem&M du propriétaire envers Pumfrviiier. . 

Le propriétaire est obligé de délivrer à l'usu- 
fruitier les lieux et autres choses sujettes à l^usufruit 
ou de souffrir qa^il s'en mette en possession, sans 
qu'il puisse l'y troubler, ni incommoder. 

Le propriétaire ne peut, avant ni la délivrance, ni 
après» faire aucun changement dans les lieux ni au- 
tres choses sujettes à l'usufruit, par où il empire la 
condition de Tusufruitier, quoique ce fût pour y 
faire des améliorations. 

Si Pusufruitier a fait des réparations nécessaires 
au delà de celles dont il est tenu, le propriétaire 
doit l'en rembourser. 

Le propriétaire n'est pas tenu, de refaire ou de 
remettre en boii état, ce qui se trouve démoli ou 
endommagé au tems que l'usufruit est acquis, à 
moins que son titre ne le porte. 



CHAPITRE CINQUIEME. 

Comment finit Vusufruit. 



L'usufruit finit par la mort naturelle ou civile de 
l'usufruitier, et non par la mort du propriétaire, ni 
par la mutation arrivée en sa personne. 

Lorsque l'usufruit n'a été donné que pour un 
tems, il finit lorsque ce tems prescrit est expiré. 
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L^usufruit accordé jusqu'à ce qu'un tiers ait atteint 
un âge fixe, dure jusqu'à cette époqucfencore que 
le tiers soit mort avant l'âge fixé. 

L'usufruit s'éteint aussi par la consolidation ou 
la réunion sur la même tête des deux qualités d'u- 
sufruitier et de propriétaire, et cet usufruit n'est 
point rétabli, quand même celui qui en ayait 
le droit viendrait à perdre la propriété. 

Le droit d'usufruit est borné A la chose, sur la- 
quelle il est assigné,et n'affecte pas les autres biens; 
ainsi il finit lorsque le fonds ou autre chose qui y 
était sujette vient à périr totalement, avant la mort 
de l'usufi-uitier. 

Si l'usufruit n'est établi yxe sur un bâtiment, et 
que ce bâtiment soit détruit^par incendie ou autre 
accident, l'usufruitier n'aura le droit de jouir ni du 
sol, ni des matériaux* 

Lorsqu'une partie d'une maison vient à périr, et 
qu'il en reste une autre partie, l'usufruit se conser- 
ve sur ce qui jreste, et sur la placé où était ce qui 
est péri. 

Si la chose sujette à l'usufiruit vient à piérir, on 
qu'elle soit changée, de sorte que l'usufruit ne sub- 
siste i>lus, ce qui peut en rester appartient au pro- 
priétaire. 



CHAPITRE SIXIÈME. 

De Pusage et de Vhabitatian» 



L'usage n'est pas d'une aussi grande étendue 
que ^usufruit L^usage est le droit de prendre sur 
les fruits qui y sont affectés ce que l^usager peut en 
consumer pour ses besoins et pour sa personne, ou 
ee qui lui est donné par son titre. 
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l^es droits d^qsQge Qt d^faabitatioQ a^établis^ent et 
«e perdent de 1^ même qianiére que ^usufruit 

L^usager a la liberté d^aUer dau9 le fondç» pour 
puer de spa droit, mais sans incommoder le pro^ 
pxiétaire* 

Le droit d'u?ftçe ét^t bcmé à î» personne de 
Imsager» il ne peqt ni |e yendjirer ni le louer, ni le 
donner à un aqtrç^ 

L^usagere^t tenu de;? même» obligations que 
tl^usufroiBer» à, proportion de son droit d^psage. 

ii^habitatiojQ est le droit d^babiter dao^ une maî- 
«pn, et celui qi^ i^ ce d^oiU a comme qn usagei ou 
comme un usufruit, selon que son titre étead au 

borne le droit d'b^bi^^. 

Le droit d'h^^blt^U^W^ a*étfen4 à tPAite la faniûUe 
de ceM qui a ce droit, car il ne peut babitçr sé- 
parément de sa femme et de ses enfant ; cela s^ep- 
tffUj^izi^medeVbsbUf^tiQfiqvi était acqjHi«e a^vant 
te marine ; oéfu^n^oina si Vbabitatipn esi; bomée, 
iîlle ne peut spuÀRii: d^extepe^ion,^ sous prétexte dv 

besoin de la fiimilte de celui qui a le droit-^ d^li^- 
lIpitatioQ* 

CeJni q^yi a l^^bits^ion d^une maison pu. d*^i» 
pit^e peut t:;édçr et, ionier son droite sans j ^biter 

lui-même, si ce n^est que sa condition fut aqtjrçiiieAt 
réglée par son titre 



TITRE CINQUIÈME, 

DES SERVITUDES. 



CHAPITRE PREMIER. 

De la naiwrt dêa teroitudeSf de leurs espèces^ et comment elles 

8*acqmèrent, 



Une servitude est une charge imposée sur un 
héritage, pour l'usage et l'utilité d*un héritage ap- 
partenant à un autre propriétaire. 

Toute servitude donne à celui à qui elle est due 
un droit, qu'il n'aurait pas naturellement, et elle 
diminue la liberté de l'usage du fonds asservi. 

Quoique les servitudes ne soient que pour les 
personneSfOn les appelle réelles,parce qu'elles spnt 
inséparables des fonds. 

La servitude dérive soit de la situation naturel- 
le des lieux, ainsi les fonds inférieurs sont assujettis 
envers ceux qui sont plus élevés, à recevoir les 
eaux qui en découlent naturellement, soit des obli- 
gations imposées par la loi, soit des conventions 
entre les propriétaires* 

Il y a deux espèces de servitudes, celles qui sont 
dues aux maisons et autres bâtimens, et celles qui 
sont dues aux héritages de la campagne, autres 
que les maisons et bâtimens ; les premières s'ap- 
pellent en droit servitudes urbaines^ et les dernières 
servitudes rurales. La qualité de ces servitudes ne 
se détermine pas par la situation des héritages 
auxquels la servitude est due, mais par la nature 
de ces héritages. 



l 
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Les «enitudea dpiyç^t être reçtrçîotçjsi à ce 

ui se trouve précisément nécessaire pour Pusage 
e ceux à qui elki^ sont dues, et elles s^interpré- 
tent favorablement pour la liberté. 

Les servitudes ne peuv?i^ s^acquérir sans titres, 
par quelque longue possession et jouissance que 
ce soit, même ps^r cent ans et plus. 

Les servitudes peuvent s^établir par toutes sor- 
tes de tUre& Elles peuvent aussi s^établir ps^ l^%u- 
torité de la justice, si ce sont des servitudes naturel- 
lement nécessaires qui soient refusées -f ainsi lors 
qu^un héritage est eqclavé dans plusieurs aotpes, 
etqu41 n'y a point de chemin pour y aHeis les voi- 
sinç sont obligés de donner un passage dans le Keq 
te. moins incoipmode de leur héritage, en leur x>ay- 
ànt l'estimation du droit de chemin, à dire d'experts. 

J^es servitudes doivent se régler par tes titres 
qui les constituent Les servitudes étant attachées 
na fonds et non aux personnes, ne peuvent passer 
d'une personne è. une autre, si le fonds n'y passe^ 
et cehii qui a un droit de servitude, ne peut te 
trapsi^rer à un autre en gardant son foods, ni en 
lQWr> céder ou prêter l'usage. 

Le droit de servitude comprend tes accessoires 
sans lesquels on ne pourrait en user^ 

Celui qui n'a la propriété d'un hérita^ que par 
ijodivis avec d'autres, ne peut en assujettir aucune 
partie à une servitude, sans le consentement de 
tous, et un seul peut Pem pocher, jusqu'à ce que 
lies pprtiojis soient part^^ééi;. 



CHAPITRE SECOND. 

Des servitudes wrbainies^ 



1(0$ servîtiides des maisons et autres bâtimen» 
ilQDt. de plusieurs sc^rtes, comme décharges des 
eaux, les jours, les vues, un droit d^appujer, un 
pliage et autres semblables ; mais il n^y en a a«- 
cune&qui soient naturellement nécessaires, et d^ 
telle sorte que celui qui bâtit dans soa héritage 
puisse obliger son roisia à la souffrir. 

Un propriétaire ne peut faire dans son fonds un 
ouvrage qui qte à son voisin la liberté de jouir du 
sien où qui lui cause quelque dommage, néanmoins- 
chacun ^ la liberté de faire dans son fonds ce que 
bon lui semble, quand il en arriverait quelqu^aulre 
sorte dinçoounpdité. 

CHAPITRE TROISIÈME. 

Des servitudes ruraiee. 



Lies serritudes ieo^ héritages àela campagne 
comme prés, terres, jardins, vergers &c. sont de 

Kkisieurs sortes, telles qu^Hl passage pour aller d^ui^ 
éritage à Fautre, un droit d'aller prendre de Pea» 
et autres semblables. 

Pour passer sur le fonds de son voisin, il faut 
avoir un titre qui donne ce droit ; il n'en est pas de 
même des chemins publics, chacun a droit d'jr 
passer. 

L'eau d'un ruisseau doit appartenir à ceux qui 
en ont toujours joui, à. moin& qu^il n^f ait titre ao! 
contraire. 
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CHAPITRE QUATRIÈME. 

Dtê droits du propriétaire du fonda auquel la servitude est â/ue ef 
des engagemens du propriétaire du fonds asservi. 

Le propriétaire du fonds, pour lequel il est dû 
une servitude, ne peut en user que suivant son titre, 
sans rien innover, ni dans le fonds asservi, ni datis 
le sien propre, qui empire la condition de la servi- 
tude. 

Celui à qui il est dû une servitude a droit de 
faire les ouvrages nécessaires pour la conserver ; 
ces ouvrages sont à ses frais et non à ceux du pro- 
priétaire du fonds assujetti, à moins que le titre ne 
dise le contraire. 

Si le fonds asservi souffre quelque dommage par 
une suite naturelle de la servitude, celui qui a le 
droit de servitude ne sera pas tenu de ces sortes 
de dommages, à moins qu'il n'ait fait quelque, 
changement à l'état des lieux, contre le titre de 
gervitude. 

Celui à qui il est dû quelque servitude ne peut 
en communiquer l'usage à aucun autre. 

Le propriétaire du fonds asservi est obligé de 
souffrir l'usage de la servitude, et de ne rien faire 
qui puisse ôter ou diminuer cet usage ou le rendre 
incommode ; il ne doit rien changer à l'ancien état 
des lieux, et de tout ce qui est nécessaire à la ser- 
vitude ; il doit aussi souffrir les ouyrages nécessai- 
res pour les réparations et l'entretien des lieux, et 
autres choses destinées à la servitude. 

Si le propriétaire d'un fonds asservi ou d'un mur 
qui doit porter le bâtiment d'un autre propriétaire^ 
aime mieux abandonner son droit de propriété, 
que de faire les réparations que la servitude l'obli- 

S[e de faire, il en sera déchargé en quittant le 
onds. 



Si un héritage, pour lequel il est dû qn droit de 
passage, est divisé entre les propriétaires, la ser- 
rilude sera conservée à chaque portion, sans né- 
anmoins que la condition du fond3 assujetti soif 
Qggravée. 



CHAPITRE CINQUIÈME. 

Comment lés servitudes s^ éteignent. 

Les servitudes cessent, Iprsqjqe^ les çhpses <e 
trouvent en tel état, qu^on ne peut plus en user i 
ttiais elles revivent, si les choses sont rétablies de 
manière qu^on puisse en user. 

Toute servitude est éteinte, lorsque le fonds à 
qui elle est due et celui q.ui la doit sont réunis dans 
la même main ; par conséquent si le propriétaire du 
fonds, pour lequel la servitijude était établie, ac- 
quiert le fonds asservi, et puis le revend sans ré- 
serve de la servitude, il est vendu libre. 

La servitude est éteinte par la presc^ription et 
non usage pendant trente ans. 
Les trente ans commencent à courir, selon les di- 
reree^ c^èces dift servi tudesu ou dn jour crà ^oa a 
oesaé d^n jofiWr kursquriA s^agîl dis aeivthidi»B di»T 
continues, ou du jour eu on a. fsài. ua aoie contra»? 
im à 1^ if rvitftdf^,, V^rsiqu^i «^agfe 4e aç^mtudesr çon- 

lUw^qs^ 1« servitude est ^Be peur tirage ^vm 
ff^diA «emnwp à plusieursi» 1^ ppi^^isio^ d^^m W9l 

QfSpiècl^ 1» piFQsqri^ioo, ^ Hgard» d^ (j^^^ 

§^i«v4q9 pifopfiétftws dkia*f(»ds ooii^mufiii powf 
lequel i) est due une sei;viAiiidie^ i^ que^uf quilAHé 
^\ en^p^he q»i?on ne preeiCEive^ contire W» ççm- 
me si ç^est um QHn?^i;, Is^ servij^re ne i^r p?^4 
poipti quoique lHW:«t l'autre Q^ffmA depos«é^» 
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parce qae le mineur la conserve pour le fonds entier. 
Le mode de la servitude peut se prescrire com- 
me la servitude même, et de la même manière. 

Les servitudes occultes et cachées s^éteignent 
aussi, lorsque Miéritage asservi est décrété sans 
opposition de la part de celui à qui appartient la 
servitude, mais les servitudes visibles ne sont pas 
éteintes par le décret. 

Il y a une autre espèce de servitude que l'on 
appelle mixte ou personnelle, et qui est due par 
des héritages aux personnes, telles sont, l'usufruit, 
l'usage et l'habitation. (Voyez livre 2d. Titre 4.) 

TITRE SIXIÈME. 

DES FIEFS, 



V 



CHAPITRE PRELIMINAIRE. 



Les biens immeubles se divisent» par rapport a 
la manière dont ils sont tenus, en féodaux, censuels, 
et allodiaux ou francs-aleux. 

Les immeubles féodaux ou fiefs, sont ceux qui 
sont tenus à la charge de la foi et hommage. Les 
censuels sont ceux qui sont tenus à la charge ' de 
redevances pécuniaires et autres prestations en 
reconnaissance de la seigneurie du seigneur de qui 
ils sont tenus. lios biens allodiaux ou francs-aleu^ 
fiontceux qui ne dépendent d'aucun seigneur. 
'^' Fief est un héritage tenu du Roi ou d'un autre 
seigneur, à condition de foi et hommage et à la 
chai'ge de quelques autres droits ; celui qui !• 




possède est appelé vassaly et celui de qui ^héritage 
relève est appelé seigneur. 

Fief dominant est celui duquel un autre fief relè- 
ve ; il n'est dominant que par rapport à celui qui 
relève de lui, et il peut être servant à Fégard d'un 
autre. 

Fief servant est celui qui relève et qui dépend 
d'un autre en foi et hommage, et pour lequel lo 
propriétaire est obligé à la foi et hommage en- 
vers le propriétaire du fief dont il est mouvant. 

Ftef en hair est un fief qui consiste en la seule 
foi et hommage, sans aucun domaine, le domaine 
ayant été aliéné, au profit d'une autre personne^ 
avec rétention de foi. 

Plein Fief est le fief qui relève immédiatement ; 
Jirrière Fief est celui qui relève, non de mon fief, mai« 
du fief de mon vassal. 

Le propriétaire de l'arrière fief s'appelle arrière- 
vassal p^T rapport au seigneur de son seigneur, et 
ce soigneur de son seigneur s'appelle par rapport 
à 1 ui seigneur suzerain. 

11 est de la nature du fief que celui, qui donne 
la chose à ce titre, s'en réserve la seigneurie di- 
recte, et n'en transfère que la seigneurie utile à ce- 
lui à qui il l'a donnée. 

La seigneurie directe d'une chose en tant qu'el- 
le est considérée comme séparée de l'utile, ne con- 
siste que dans une seigneurie d'honneur, et le droit 
de se faire reconnaître seigneur de sa chose par 
ceux qui la possèdent ; la seigneurie utile com« 
prend le droit de percevoir toute l'utilité de la 
chose, en jouir, user et disposer à son gré, à la 
charge néanmoins de reconnaître le seigneur di- 
rect. 
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Cekii qui tient nn héritiige à titre de fief, peut 
le donner, soit à pareil titre de fief, soit à titre de 
cens ; au coiitraire celui qui ne le tient qu'à titre de 
cens ne peut pas sou84>ailler à cens. 

Le titre de fief renferme la charge de la fei eii- 
yers le seigneur de qui le fief est tenu, et c'MPt 
{NTopr^ent en cela que consiste Pessence du fief 
ipii ne peut être fief sans cela. 

Les gens de main^-morte ne peuvent acquérir ni 
posséder des héritages^i ce n'est parlettresd^amof- 
tissement, pour lesquelles on leur ùàt payer un 
droit, à raison du cinquième de la valeur des bieas 
tenus en fief, et du sixième de ceux tenus en roture. 

Ils sont aussi tenus de payer aux seign^irs, de 

2ui relèvent les héritages qu'ils acquièrent^ le droit 
^indemnité, pour les indemniser de quints, reUefs, 
lods et ventes accordés aux seigneurs sur les héri- 
tages qui sont dans leur mouvance féodale ou. dans 
leur censive ; ce droit consiste dans le tiers pour 
les fiefs, et le quint pour les rotures. 

Outre ce droit d^demnité^ les gens de main- 
morte sont tenus de bailler aux seigneurs un vicaire 
ou homme vivant et mourant, par la mort naturelle 
duquel, il y a ouverture à la foi et au relief. 



CHAPITRE PREMIEit 

Dt la foi éi hommage et de la êouffranm. 

SECîOTCMf PREMIÈRE. 

D^ la foi et homiM^e. 

La foi et hommage est ime reconnaissance 9o- 
lemnelle de la tenure du fief. 
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La fài est personnelle, et an vassal oui la porte, 
et au seigneur à qui elle est portée ; elle doit être 
portée à toutes les mutations de seigneur et de vassal 

Celui qui cesse d'être propriétaire d'un fief pour 
ïeqûe} il avait porté la foi, doit la reporter de nou- 
veWf ' s^il en redevient propriétaire, même dans le 
caâ où ce né sefait pas en vertu d'un nouveau titre 
d'acquisition, mais par la résolution du titre par 
lequel il l'avait aliênéylorsque cette résolution ne se 
fait pas par la rescision et l'anéantissement du titre. 

Même dans le cas où il redeviendrait propriétaire 
par la rescision du titre par lequel le fief a été alié- 
né,putà, pour cause de dol ou delésion,quoique cet- 
te rescision ait un effet rétroactif, néanmoins il doit 
porter la foi de nouveau ; mais s'il n'avait perdu 
que la possession de son fief, sans en perdre la prp- 

Î)rieté, il ne sera point obligé de porter la foi, 
orsqu'il y rentrera, lors même que celui qui a 
usurpé la possession aurait été reçu en foi. 

Ce qui a été dit à l'égard du vassal, reçoit une 
égale application à l'égard du seigneur, qui ayant 
perdu la possession où la propriété de son fief, l'a 
recouvrée. 

Les mutations im^parfaites qui ne contiennent pas 
une vraie translation de propriété du fief servant, 
telles que celles qui arrivent par le mariage des 
filles propriétaires de fief, donnent aussi ouverture 
à la foi| quand même la femme avant son mariage 
l'aurait déjà portée, à moins que la femme n'ait été 
garantie de la foi par son frère aine, car en ce cas 
le premier mari quelle épouse en est garanti pa- 
reillement. 

11 n^y a point lieu à la foi pour la part de la fem- 
me dans les conquêts féodaux, par Tacceptation 
qu'elle fait de la communauté, ni même pour le 

13 



L 158 ] 

total de ceux qui lui tombent dans son lot par le par^ 
tage de la communauté. 

La femme n^est point censée être en foi apre« 
la mort de son mari, pour ses héritages propres, 
pour lesquels son mari, en sa qualité de mari, a 
porté la foi pour elle, mais si elle a porté la foi 
avant son mariage, elle n^est pas tenue de la porter 
de nouveau après sa viduité. 

Lorsque les héritiers de la femme renoncent à la 
communauté, le m'riri qui a porté la foi pour les con- 
quêts n'est point tenu de 1a porter de nouveau, pour 
la part qui lui accroît par cette renonciation. 

La saisie réelle du fief soit dominant, soit ser- 
rant, ne donne pas ouverture au fief jusqu'à bad- 
judication. 

Le vassal, qui constitue une rente et l^assi^ne 
sur son héritage féodal, n^opère aucune mutation 
dans le fief, et Tacquéreur de cette rente n'est point 
tenu d'en porter la foi, à moins que la rente ne fôt 
inféodée par le consentement réciproque du sei- 
gneur et de ^acquéreur; par cette inféodati^n la 
rente deviendrait un fief et tous les propriétaires se- 
raient par la suite sujets à tous les devoirs et droits 
féodaux, et hhéritage ne serait plus le fief du sei- 
gneur, que sous la déduction et à la charge de cette 
rente. 

Le jeu de fief ne produisant non plus aucune 
Mutation, ne donne point ouverture à la foi. 

Dans tous les cas où la propriété se trouve sé- 
parée de l'usufruit, la foi est à la charge de la per- 
sonne du propriétaire et non de l'usufruitier. 

La foi et hommage ne se peut prescrire par le vas- 
sal contre le seigneur^ pas même par cent ans et plus. 

La foi doit être portée par le vassal en person- 
ne, le seigneur n^est pas obligé de la recevoir par 
procureur. 
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Lorsque le vassal a une juste cause qui Tempe- 
che de pouvoir porter la foi en personne, si le sei- 
gneur ne veut pas ^admettre en fui par procureur, 
il est teiiu de lui accorder souffrance, c^est-à-dlre 
un délai 'pour la porter, jiisqu^à la cessation de 
^empêchement ; si Tempêchement était perpétuel, 
le seigneur serait précisément tenu de Tadmettre 
par procureur* 

Let9 mâles doivent avoir vingt ans et un Jour et 
les filles quinze ans et un jour pour porter la foi ; 
lorsque les propriétaires du fief servant n'ont point 
atteint cet âge, le seigneur doit leur accorder souf- 
france jusqu'à ce qu'ils l'aient atteint, à moins qu'il 
ne voulût les recevoir en foi par le tuteur. 

Lorsqu'une femme mariée est propriétaire d'un 
fief, c'est son mari qui est l'homme du seigneur, ei 
qui doit par. conséquent porter la foi. 

Lorsqu'il y a plusieurs propriétaires par indivis 
d'un fief, ils doivent tous porter la foi. 

Le fils aine âgé de vingt ans peut porter la foi 
pour ses frères et sœurs ; ceux-ci peuvent néan- 
moins ne pas user de Cette faveur et porter eux- 
mêmes la foi ; le fils aine n'est pas non plus oblige 
de rendre cet office à ses puisnès; 

Quoique le fief servant fût chargé d'usufruit ou 
saisi réellement par les créanciers du propriétaire, 
le propriétaire est celui qui doit porter la foi; maif 
en cas dé refus de sa part, il est permis à l'usufruit 
tier ou au commissaire au fief saisi de la porter. 

Lorsque le fief servant appartient à une commu- 
nauté, soit ecclésiastique^ soit laïque, la foi doit 
être portée par un vicaire, que la communauté doit 
nommer pour cet effet; ce vicaire doit être un 
homme domicilié en la province, qui jouisse de la 
vie civile, et qui ait l'âge de porter la foi. Il y i 
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ouverture à la foi, tant (ju'il n'y a point d^hom me 
qui soit en foi pour la dite communauté» 

La foi doit être portée au seigneur ou propriétai- 
re du fief dominant ; il n^est pas tenu de la rece- 
voir en personne et il peut» à cet effet, commettre 
qui bon lui semble, pourvu que ce ne soit pas une 
personne vile. 

Lorsque le vassal ne trouve personne au chef-lieu 
pour recevoir la foi» il peut la faire, en ce cas, en 
Tabsence du seigneur devant, la principale porte 
du manoir; pour cela il doit avoir appelé préalable- 
ment par trois fois le sei^eur, et demanaer s^ ne 
se trouve personne qui ait charge de lui, pour rece* 
voir en foi les vassaux, et, s^il n^ a personne, il 

S eut après ces formalités faire la foi en s'en faisant 
onner acte par deux notaires, qu'il doit à cet efiet 
mener sur le lieu ou par un seul Notaire assisté 
de deux témoins; il en doit laisser copie au dit ma- 
noir, et, sHl n^y a personne, au plus proche voisin. 

La foi doit être faite au chef-lieu du fief domi- 
nant, le seigneur n^est pas tenu de la recevoir ail- 
leurs ; le vassal n'est pas non plus ordiniurement 
tenu de le faire ailleurs, et les oiSres du vassal &i- 
tes partout ailleurs, fôt ce au domicile et à la per- 
sonne même du seigneur, sont nulles et ne couvrent 
point le fief si le seigneur ne veut pas les accepter. 

Le vassal qui est allé trouver son seigneur au 
lieu de sa demeure qui Ipi a été notifié» ne peut, s'il 
ne 1*7 trouve point, v étire la foi en^ son absence, 
car ce n'est qu'au chei-lieu que la foi peut être faite 
en Pabsence du seigneur. 

Le Seigneur peut, sans le consentement de ses 
vassaux, changer le chef-Heu du fief dominaiU, 
pourvu néanmoins que ce ne soit pas hors de la 
seigneurie. 
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Le vassal, qui porte la foi à son seigneur, doit se 
présenter nue tête, sans épée ni éperons, et il doit 
mettre un genouil en terre. 

Outre ces solemnités, le port de foi doit conte- 
nir la déclaration du titre auquel le vassal pos- 
sède le fief pour lequel il requiert être reçu en foi ; 
cette déclaration est tellement nécessaire, que le 
défaut emporte nullité du port de foi, lorsqu'elle a 
été omise, néanmoins si le seigneur reçoit en foi 
son vassal, nonobstant I omission de cette déclara- 
tion, le port de foi sera valable, le seigneur étant 
censé Ten avoir dispensé. 

Le seigneur n'est pcnnt tenu d'accorder à son 
vassal l'mvestiturede son fief» si le vassal n'est point 
prêt de son côté à s'aquitter envers son seigneur 
de tout ce qu'il lui doit en qualité de vassal ; et, si 
le vassal ne fait pas constater par des ofires, qu'il 
ne tient pas à lui de payer les profits qu'il doit, il 
ne peut constituer le seigneur en demeure de le 
recevoir en foi, ni par conséquent rendre valables 
led offres de foi. 

Le vassal doit offrir les profits dûs pour raison 
de son acquisition, il doit aussi offrir les anciens 
profits dûs du chef des ses auteurs ; ces anciens 
profits qui doivent être offerts par le vassal sont 
ceux pour lesquels le seigneur ou a saisi, ou aii 
moins a droit de saisir le fief de son vassal; il n'est 
pas en conséquence obligé d'offrir I ^. Ceux contre 
lesquels la prescription de trente ans est acquise; 
2^. Ceux contre lesquels il y a une fin de non rece^ 
voir acquise par la réception en foi de l'auteur du 
vassal, lors même que le seigneur aurait fait réserve 
de ces profits par la réception en foi ; car cette 
réserve ne conserve plus au seigneur qu^une simple 
action pour les profits, et le seig:)eur en recevant 
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eafoi celui ^ui devait ces profits, a renonce à la 
Toie de la satsie féodale pour raison des dits profits. 

Les offres faites par le vassal qui n^ofire que le 
profit de son chei^ sans offrir les anciens profits, 
sont à la vérité insuffisantes pour obliger le seigneur 
à recevoir en foi le vassal, mais eues servent à 
couvrir par provision le fief, jusqu'à ce que le sei- 
gneur ait informé le vassal des anciens profits qui 
lui sont dûs. 

Les offres de profits doivent être pures et simples, 
elles doivent être spéciales et non vagues et géné- 
rales. Il n'est pas nécessaire que le vassal^ qui fait 
les offres, exhibe à découvert les deniers. 

Lorsque le fief relève de plusieurs seigneurs, il 
suffit d'offrir à chaque seigneur le profit qui lui est 
dû, suivant la ventilation qui en sera faite aux dé-^ 
pens du vassal. 

SECTION SECONDE. 
De la 9&uffrw%ct. 

La souffrance est le délai accorde au vassal pour 

{)orter la foi. Il y a deux espèces de souffrance, la 
égale et celle qui doit se demander; la légale est 
celle qui résulte du délai accordé par la toi : la 
souffrance, qui doit se demander, est celle qui résul- 
te de quelque empêchement, dans lequel le vassal 
se trouve de porter la foi, et le seigneur doit l'ac- 
corder. 

L'une et bautre souffrance ont l'eflfet de couvrir 
provisionnellement le fief^ lusqu'à ce que le délai 
soit expiré ou que l'empêcnement ait cessé,c'est-à- 
dire de donner le droit au vassal de jouii; pendant 
ce tems librement de son fief, sans pouvoir y être 
troublé par le seigneur. Suivant ce principe de 
droit, souffrance iquipoUe à foi tant qu*elle dure. 
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Lorsqu'il y a ourertore à la foi» par la mutation 
du vassal) le délai accordé au nouveau vassal est 
de quarante jours ; ce délai court aussi contre les 
mineurs^^ 

Lorsqu*il y a ouverture à la foi, par mutation du 
seigneur, ses vassaux ne sont pas obligés de lui 
porter la foi, jusqu^à ce^ qu'il se soit fait connaître a 
eux, et tes vassaux ont, du jour qu'il s'est fait con- 
naître, un délai de quarante jours. La signification 
du nouveau seigneur doit être faite au vassal, à sa 
personne ou au manoir du fief servant, et à défaut 
de cela elle doit Stre iaîte au prône de l'église pa- 
roissiale du fief servant, à un jour de dimanche ou 
autre jour sotemneU 

Le mineur ou son tuteur peut demander souf- 
france par procureur, 

La souffrance n'étant pas un acte solemnel, il 
n'est pas nécessaire qu'elle soit demandée au chef 
lieu. Il n'y a aucune formalité à observer pour la 
réquisition de cette souffrance, il suffit qu'il en soit 
donné acte par devant notaires. 

La réquisition de souffrance» pour être valable, 
doit être accompagnée de l'offre des profits dûs au 
seigneur,qui n'est pas sans cela obligé de l'accorder. 

La souffi*ance, qui a été accordée pour un certain 
tems, finit, par l'expiration de ce tems; lorsqu'elle a 
été accordée, sans préfixion de tems pour quelr 
qu'empêchement, elle finit par la cessation de cet 
empêchement. 

Lorsque le vassal, dont le fief est saisi réellement 
par ses créanciers, refuse d'aller à la An, en fraude 
de ses créanciers, ils peuvent demander souffrance 
par le commissaire au fief saisi, jusqu'à ce que le 
fid ait été vendu* 
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SECTION TROISIÈME. 
Hg fa rêetfiiû» em m min ê omû ermime ei dm combâi de fief. 



Lorsqu'il j a <u>mbât de fief^ c'est-à-dire loiv- 

211'il ja contestation sur la mouvance d'un fièf entre 
eux ou plusieurs seigneurs, le vassal peut pendant 
le procès se Étire recevoir en foi par main souve- 
nuoe contre les saisies ieodales des seigneurs con- 
tendaos : et la réception en main souveraine sé- 
questre le fief en la main et mouvance du seigneur 
suzerain pendant le procès. Cette sêquestratidn 
se dure que pendant le procès, et le vassal, après 
le procïès jii^;é, doit porter la loi au seigneur qui 
mura gagné le procès, dans les 40 jours après que 
le jugement lui aura été signifié. 



CHAHTRE SECOND. 

JDc la «oifie fiodaU, 



SECTION PREMIERE. 

^Imnaimrêd» la Mme fêodaie^ ei de ceux qui pewmU.êomr 

jêodalement. 

La saisie ieodale est un acte solemnel, par lequel 
le seigneur se met en possession du fief mouvant de 
lui, lorsqu'il le trouve ouvert, et le réunit à son 
domaine, jusqu^à ce qu^on lui en ait porté la foi. 
La saisie féoaaie n^est pas une simple saisie des 
fruits, mais la saisie du fonds. 

Le vassal quoique non investi peut, tant qu'il 
n'est point troublé» jouir du fief, et le seigneur ne 
peut répéter contre lui les fruits qu'il en a perçus, 
suivant la maxime faut que le seigneur dort, c'est-â- 
dire, tant qu'il n'use pas de son droit féodalement, 
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le vassal veille, et tani que le vassal dort^ le seigneur 
veille; et ce n^est que parla saiçie féodale que le 
seigneur acquiert le droit de percevoir les fruits. 
U n'y a que le seigneur dominante de qui le. fief 
relève immédiatement^ qi4 pelisse le saisir féodale- 
ment, ou du moins la saisie, iéodtjde ne peut être 
faite qu'en son nom. 

Le mari est titulaire des seigneuries appai^eoanies 
à sa femme, et peut exercer tous les droits qui y 
sont attachés ; il peut p^v coqséqtient, en «a dite 

Sualité de mari, aaisir leodalement les fiefe qui en 
épendent > 

L'usufruitier 4u fief «dominant ne peut saisir^ en 
s<m nom, les &e& qui en relèvent, mais il peut le 
faire au nom du seigneur dominant, pourvu «qu'il 
l'ait auparavant mis endemeuredelefaice lui-même, 
par une sommation faite à sa personne ou au fief 
dominant ; alors |e propriétaire né peut donner 
main levée de la saisie, qu^près que l'usufintitier a 
été payé de ses droits. , 

Quoique la saisie féodale, faite par l'usufruitier, 
soit au nom du propriétaire, elle est néanmoins aujc 
risques de l'usufruitier. 

Lorsqu'il j a i^usieurs pr opi^Maires dii fief dp^ 
mijoaut, chacun a les mêmes portions dans le .fief 
réuni qu'il a dans le fief dominant, et par oooséqeot. 
n'a de droit de se mettre en possession du fief ser- 
vant et de le saisir fêodalemeht qiue pour cotise 
portion. 

L'un de plusieurs co-propriétaires du fief domi- 
nant peut, malgré les autres, saisir féodailement le 
fief servant, BAais seulemeoit |)our sa portiosL 
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SECTION SECONDE. 
De» cmi$e9 d des ^eU de la «orné fSodaie, 



La seele principale cause de la sllîsie (eodalé 
Mt ^ le défsTat de foi non faite. I^a '^ûde de droitM 
mmpûjfis n'est qd'une caaëè a'ccessoTrèpour laquelle 
on peut saisir, en même tems qu'on saisit pour le 
défaut de foi non faite, mais qui ne peut pas être 
uae cause principale de la saisie féodale, et qui ne 
pourrait pas seule lui serrir de fondement 

Lorsque le seigneur a reçu rolontai rement en foi 
son yassal, en faisant une simple réserve dé ses 
profits, il ne peut plus saisir fêodalement pour les 
profits qui lui sont dus et qu^il a réservés, il n'a plus 
pour en être payé que la voie d'action. 

Le seigneur, qui a reçu en foi son vassal avec la 
condition résolutoire que la réception en foi n'aurait 
point lieu, si te vassal ne payait les profils dûs dans 
un certain tems, peut saisir ieodàlement, si le 
vassal manque à la condition. 

Dans le cas où le vassal n'aurait point fait la foi, 
la saisie féodale ne peut être valable, qu'en expri- 
mant la cause que c'est par faute de foi et homma- 
ge qu'Ole est faite, et elle serait nulle, s'il était 
seulement dit qu'elle est faite faute du pajemeiit 
des profits. 

Le seigneur ne peut saisir le fief de son vassal 
qu'après l'expiration des40 jours accordés au vassal 
pour faire la foi et hommage, à compter du jour 
de son acquisition ou du jour du décès de celui dont 
il est héritier. 

La saisie féodale doit se faire par autorité de 
justice, elle doit être revêtue des mêmes formalités 
que les autres exploits et elle doit être notifiée au 
vassal au manoir principal par le seigneur sou* 
peine de nullité. 
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Le seigneur qui Saisit peut établir un commis* 
sair^^ mais cet ctî^blissement n'est pas de nécessité 
pour la validité de la saisie. 

Jje seigneur qui a saisi féodalement est réputé 
rentrer en la possession et propriété du fief saisi, 
par la résolution du droit du vassal, jusqu'à ce que 
le vassal ait fait ses devoirs. Le vassal vis-à-vis du 
seigneur est véritablement dépossédé, quoique, 
vis-à-vis de tout autre, il soit censé demeurer pos- 
sesseur et propriétaire. , 

Le seigneur ne peut prescrire le fief de son vas- 
sal, par quelque tems qu il Tait possédé, en vertu de 
la saisie féodale, mais il peut le prescrire s* il l'a 
possédé pendant le tems requis par la loi, pour 
quelque autre juste cause comme d'achat ou com- 
me un bien, vacant 

Le seigneur a droit de percevoir à sop profit et 
en pure perte pour Je vassal tous les fruits, tant 
naturels que civils du fief saisi, pendant tout le 
tems que dure la saisie, et il jouit non seulenient 
des droits utiles.mais de tous les droits honorifiques 
attachés au fief sai^i. Il n'est point tenu de toutes 
les charges imposées sur le fief saisi par le vassial 
ou ses auteurs. 

Le seigneur, qui saisit féodalement, ne peut a- 
buser^ et doit jouir en bon père de famille du fief 
saisi, pour le remettre au vassal, en aussi bon état 
qu*il était lors de la saisie, lorsque le vassal aura 
porté la foi ; il ne doit percevoir les fruits que dans 
les tems et saisons auxquels ils ont coutume d'être 
perçus, il doit faire aux bâtimens les réparations 
ordmaires, et apporter tous les soins convenables 
pour tout ce qui dépend du fief saisi féodalement 
Le seigneur doit avoir certains égards pour son 
vassal, même avant qu'il l'ait reçu on foi,. par con- 
séquent il ne peut le déloger, mais il n'est obligé 
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de lui laisser que ce qui est destiné à l'habitation •du 
père de famfUe» et il a droit à nn appartement dans 
son château ou sa maison. 

Le seigneur est aussi obligé d'entretenir les 
baux que le vassal a faits.lorsqu'^ils ont été faits de 
bonne foi et sans fraude ; si le vassal avait donné 
soil héritage à r^nte perpétuelle ou viagère ou pour 
un teni8 quiexcéd&t neuf ans, le seigneur qui sai- 
sirait féodalement, ne serait pas obligé de se con- 
tenter de la rente et il pourrait jouir par hri-mêmé 
de l'héritage. 

Le seigneur n'est point noQ. phis obligé de se 
contenter dé la ferme» lorsque le bail a été fait à 
vil prix, en conséquence de deniers d'entrée. 

Le vassa) n'est pas obligé, après la main levée 
delà saisie, d^entretenir les baux faits par le sei- 
gneur durant la saisie. 

La saisie féodale s'étend à tout ce qui &it partre 
du fief comme fief, elle ne s'étend pas aux fruits 
qui, lorsqu'elle a été faite, éta'rent déjà coupés, 
quand niéme ils auraient été encore sur !e champ ; 
elle ne s'étend point non plus aux meubles qui sont 
dans le fief saisi pour servir à son exploitation. 

Le seigneur qui a saisi féodalement, lorsqu'il 
perçoit les fruits, doit restituer au vassal les frais 
de labours et semences faits par le vassal avant là 
saisie, pour raison dos dits fruits. 

Le seigneur, pendant le cours de la saisie féo- 
dale, est tenu des charges ancienrres et naturelles, 
mais il n'est obligé de reconnîatre lesdroits de ser^ 
vitude que le vassal ou ses auteurs auraient impo- 
sés sur l'héritage saisi, à moins qu'il n'eussent été 
inféodés ; il doit néanmoins les souffrir, s'il ne re- 
çoit aucun préjudice de l'usage de ces servitudes, 
plutôt que d'exposer son vassal aux actions de 
recours de la part de ceux à qoi eBés sont dues. Le 




[169] 

tNsighefir n^ët point lion plus tenu d^aequitter 1m 
nntes^foncîàres crées par le rassal au ses auteai% 
à moins quMl ne les eut inféodées* > 



SECTION TROISIÈME. 

Comment finit la saisie féodale. 

:,■■•.••■ ■ ■ ■ \ 

La saisie féodale finit par le laps de trois an, 
à moins quMl n^y eut contestation et procès sur la 
saisie» Elle finit aussi lorsque le vassal a fait du-- 
ment la foi, ou mâiiie fait des ofires de foi valables^ 

Le^ vassaU dont le fief est saisi féodalement, peut 
s^opposer à la saisie etbattaquer ou pour le fon% 
ou pour la forme ; pour le fonds, lorsque le sei- 
gneur n^était pas en droit'cle saisir, soit parce que 
le vassal était en foi ou souffrance, soit parce que 
celui qui a saisi féodalementn^était pas le vrai sei- 
gneur ; pour la forme, lorsqu^il y a eu quelque dé- 
feut de foitttalité dans la saisie. «^î 

;^ Pendant te procès sur Popposifion^ la saisie tiéhit 
par provision, à la charge par le seigneur, si elle est 
dédale ntille, de rapporter au vassal tous le6 
"firuits qu'il aura pet-çcis ; le seigneur n'est pas teWa 
pour C0la de donner caution pend[ant )e prôt^èsl. 
-Cétte^ régie souffre exception et le vti&siàl doit avdîi* 
liiiân levée d^^la nai^ie ^r provision, torsqu -U 'pr^ 
dyitim acte pà^ teqa^l'le se4gn«tir Ta reçu en (M 
00 «atlfirmnce,>]ors' iiiêtâe qiie fe «étgfieur -attaqciè^ 
rait cet acte de ftitix. Le vassal doit piareiU^ 
ment avoir mainlevée de la saisie par pt^ovision, 
lorsqu^il désavoue précisémeot son seigneur. 

Dans tous le» cas oè la àmî» levée provisionnelië- 
mefite^taeeordéeaii vasdâijt4n^st point obiigé,poilr 
i^objlemr, de donner caution peuples fruits 'qii<l 
pourrait être coâfdaïkiié À rapporter, si la saiidie 

14 . 
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était ensuite déclarée valable; et tsi le vassal, en 
fraude de la commise ^u^il aurait lieu de craîndrcf, 
détériorait le fief, le seigneur serait bien fondé à 
obtenir des défenses, et, s41 continuait, à demander 
un séquestre. 



CHAPITRE TROISIÈME. 

Du drcii de commise. 



Le droit de commise est le droit qu'a le seigneur 
de fief de confisquer et réunir i toujours à son do- 
maine le fief de son vassal, pour punition de son 
désaveu ou de sa félonie. 



SECTION PREMIÈRE. 
De la commise pour désaveu. 

Le désaveu, pour donner lieu à la commise^ doit 
être un désaveu parfait qui est rei et personœ* Le 
désaveu rei tantûm nf'y Aouue point lieu ; oq, appelle 
jàfi désaveu m toi/i^m lorsque le vassal dénie relever 
4e la seigneurie dont le seigqeur prétend qu^il <re- 
léve, mais qu^il convient en même tems que - son 
'fiisf relève de lui pour raison d^une autre seigneurie 
qu'il possède. Ci^r la commise pour désaveu étant 
ut)e disposition pénale doit être restreinte au simple 
4ésaveu parfait, et le désaveu n^est puni qu'en tan^ 
qu'il contient une offense faite au seigneur. •> 

Le désaveu pérsonœ tantûtn ne donne point lieu 
à la commise ; on appelle désaveu penonœ tan^i 
lorsque le vassal convient relever de la seigneurie, 
mais soutient que le seigneur n'est point proprîé- 
; jtaire de cette seigneurie, et- n'a par conséquent 
aucune qualité pour exiger de lui la foi. 



Ce éerkit un désaveu qui donnéirait lieu à ta corn- 
tiiise, si le vassal déniait tenir à titre de fief,tnais 
èoutenàit tenir à cens du même seigneur. 
^ Le dédaveu du vassal qui désavoue son seigneur 
parce c(u^il prétend posséder en frand-aleq, donne 
lieu à la commise. . 

' 'La contestation du vassal, qui Convient relever 
en fief de son seigneçtr^ mais conteste seulement les 
condition^ auxquelles son seigneur prétend qu'il en 
Jftrtève, ne renferme aucun déëaveu, et ne peut don- 
ner lien à la commise. ;' 
' Le désaveu, pour donner lieu à la commise, doit, 
être inexcusable et fait avec connaissance de cau- 
se. Il n^est point nécessaire, pour que le désaveu 
soit jugé inexcusable, qu^il soit justifié que le vas- 
sal eût une connaissance formelle de la sei^eurie 
dont il relève, c^st au contraire au vassal a justi- 
4er des causes qui Font porté à désavouer. 
' ' Dés que le désaveu a été fait judiciairement, le 
drdit Ûe commise est acquis au seigneur, suivant 
la maxime, qui fief dénie^ fief pefkl; il n'jr a que le dé- 
saveu judiciaire qui donne lieu à la commise. 

Il ïï^j a que les personnes qui peuvent aliéner, qqi 
puissent commettre leurs fiefs ; ainsi le tuteur qui 
désavoue le seigneur du fiéf de son miàeur, ou le 
désaveu fait par une femm.e non autorisée de son 
mari^ ne donne point lieu à la commise. 

Le mari ne peut^ par son désaveu, commettre le 
fief propre de sa femme, mais il en perdra la jouis- 
sance. 

La commise de se fait point de plein droit ; le 
seigneur n'acquiert par le désaveu qti?u))e action 
^naietionem ex kge ^m demander, que le fief lui 
s^it adjugé en réparation du désaveu ; il n'en ac- 
quiert la propriété que par la èéntençê 'oui le lui 



. C^tte aciîoQ ayaitt pour p]bj€ft la réparation d'une 
îigiire, <}ue le dé^^'^^u x^ol^B^rKEie, Jtieat de la i^atiup? 
de PactioD d'inJMre, et elle is^éteint, sUI. parait 4|ue 
Je seigneur ait pardoqné bmjure à son vas&ai; elle 
««étiBÎDt aussi si le seiguenr est mort, ava^t qu^fjile 
ait été intentée, car cette action, par sa natufQt^ê 
peut passer À ses héritiers, à moins qu'elle n'aitété 
lotentéa du vivant du ^ig^eur. -, , . ^ j 

Le fief est acquis au seigneuiç par l^ ççnptiBÎsQt 
avec toutes les charges réelles et hypothèques 
dont y il était chargé lors du désaveu qui jrE dooné 
lieut car le vassal ne peut, par son iaît,:^pré- 
judicier à d'autres qui ont des. .do^ifts sur ^squ 
jfiei^ mais, le seigneur qui çof^sque le fief a, de même 
qi^e tous autres détenteurs des choses hypothé- 
«quées, le droit de renvoyer le créancier hypothé- 
caire à discuter son débiteur. 

Les créanciers chirographaires n'ayant ppurobli- 
^ que la personne de leui;. diébiteiiir et. non de 
ses mena^ n'oiot aucune ajction contre le ^eignçur, à 
qfli le ^^QU^ appartenait à li^r débiteur a passé 
par droit qe commise. 

Jjd seigneur qui a acquis, par droit de cqipmisef 
le &ei de soq vassal^ Q'çat pas obligé d'entretenir les 
bauK à loy^ pu à ferxi^e fi^its parlé vassal 



SECTION SECONDE. 
De la ' commiwt fovr 



La félonie est une ii\jure atroce faite, p^ruu vas- 
sal à son s^igneïir ; là qualité^ de ya<ssal dans la 
personne qui commet rofiense, et celle de seigneur 
dans la personne de celui à qui elle est fitite, ca- 
ractérîsGÇt r^r\}ure et la rendent félonie.. La com- 
mise pour félonie a un très-grand rapport ^^c U 
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rérocation de donation pour cause dHngratitude 
de la part du donataire* 

Il y a lieu à la commise» 1 ^. Pour cause d^in- 
gratitude, lorsque le vassal, malicieusement et à 
dessein, a cherché à détruire Phonneur et la répu- 
tation de son seigneur, et que les faits publiés par 
le vassal sont circonstanciés et calomnieux ; 2^. 
lorsque le vassal a porté la main sur son seigneur 
et qu'il a été Pagresseur ; 3^. s'il a malicieusement 
causé la ruine de la fortune de son seigneur, en tout 
oo pour la plus plus grande partie. 
• Pour qu'il y ait lieu à la commise pour félonie, 
il faut, que le vassal ait eu cette qualité de vassal, 
au tems que l'injure a été commise. 

La félonie du vassal, quoique mineur, ne laisse pas 
de donner lieu à la commise, in dilictn fieminemœiat 
excusât; dans un délit l'âge n'est point une excuse. 

L'injure faite à l'usufruitier du fief dominant ou 
au tuteur ou autre administrateur du seigneur, 
n*est pas félonie. 

L'injure faite au mari^ par Je vassal du fief pro- 
pre de sa femme, est félonie. L'injure faite à la 
femme, quoique pendant le, mariage, par un vas- 
sal relevant du propre de la femme,est aussi félonie. 

L'injure faite à la femme, aux enfans, à la bru 
du Seigneur, en tant qu'elle rejaillit sur le seigneur 
est aussi félonie, mais pour cela elle doit être 
plus atroce, que si elle était faite à la propre 
personne du seigneur. 

La félonie du vassal, non plus que le désaveu, 
n'opère pas de plein droit la commise du fief, elle 
donne seulement au seigneur une action contre son 
vassal. Ce que nous avons dit à cet égard, en^ 
parlant de la commise pour désaveu, reçoit idi une 
entière application. 



L*àcttoo du seigneur aux fins de commisie fie 
peut plus être intentée après un an passé, depuis 
qu^il aurait eu connaissance de l'auteur de Tifijure. 
L'action pour félonie, comme pour désaveu; s'éteint 
par le pardon qui se présume facilement. 

Les mêmes injures qui, étant copimises par le 
vassal contre le seigneur, domient lieu à la con^ 
mise du ûef du vassal, doivent donner lieu à la 

Î>rivation de la directe ou dominance du seigneur 
orsqu'elles sont commises par le seigneur envers 
le vassal ; car de même que le vassal doit fidélité 
à son seigneur, de même le seigneur, de son côté, 
doit amitié et protection à son vassal. 

Tout ce qui a été dit touchant la commise du 
fief, pour félonie du vassal, reçoit application à 
regard de cette privation de la directe pour la! dé-^ 
loyauté du seigneur. Cette privation de la directe,, 
que le seigneur avait sur le fief du vassal offensé, 
ne met pas l'héritage du vassal en franc-aleu, mais 
son fief devient le plein fief de celui duquel il n^ 
relevait auparavant qu'en arriére-fie£ 

CHAPITRE QUATRIÈME. 

Du di^ombrewifni et de la saisie faute d$ dênomhrevunU 



SECTION PREMIERE. 
Dcf dénombrement 



Le dénoml>rement est une descriptiori détaillée 
que le vassal doit donner à son seigneur, de tous 
les héritages et droits qu'il lient en fief de lui- Ce 
dénombrement doit contenir la description non 
seulement de chaque corps d'héritages dont Je fief 



/ 



[ 175 } 

est composé, moîjs encore la description 4^tttUtée 
de chaque pièce de terre dont chacune des métai- 
ries est composée, soit que ces pièces de terres 
soient en terres labourables, en prés ou en bois^ 
avec leurs tenans et aboutissans. Ce dénombre- 
ment doit surtout comprendre les droits de mou«» 
vance féodale et censuelie attachés au fief. 

Le dénombrement doit être donné eu forme 
probante et authentique, écrit en parchemin et 
par devant notaire ; il doit être signé par le vassal. 

Le seigneur a droit de demander un dénombre-* 
ment du fief qui rélève de lui^ toutes les fois qu^il 
y a mutation de vassal, car chaque nouveau vassal 
doit un dénombrement de son fief 
. Il n'y a que les mutations parfaites qui donnent 
lieu au dénombrement; les imparfaites telles que 
celles qui arrivent par mariage, n'y donnent point 
lieu. 

Les mutations de seigneur ne donnent point lieu 
à un nouveau dénombrement. 

Lé seigneur ne peut exiger de son vassal le dé- 
nombrement, qu'après qu'il Ta reçu en foi, et le 
vassal n'est pas recevable à offrir son dénombre- 
ment jusqu'à ce qu'il ait fait des offres de foi valables. 

Le vassal, qui a été reçu en foi, est tenu de donner 
son dénombrement dans les 40 jour& à compter de 
la dite réception ; il peut néanmoins devancer ce . 
délai et offrir la foi et le dénombrement en même 
tems. 

Le dénombrement est dû par le propriétaire du 
fief servant, ou par celui qui en tient lieu. 

Le propriétaire, quoique grevé de substitution^ 
n'en est pas moins propriétaire et vrai vassal, et il^ 
doit le dénombrement comme la foi. 

Le dénombrement peut être donné par un pro- 
cureur fondé de procuration spéciale., 
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Lorscju^l y a plusieurs propriétaires par indinsv 
le dénombremeot doit être donné par tous ; le dé* 
Dombrement est censé donné par tous les proprié- 
taires, lorsqu'il est donné par Pun d^euxvtant en son 
nom, que connue fondé de procuration de tou» les 
autres. 

Le dénombrement est dû au propriétaire du âef 
dominant, il n'esf point dû à un usufruitier; néan- 
moins, si le propriétaire négligeait de se le faire 
donner, Tusutruitier, après lui avoir fait sommation, 
pourrait l'exiger au nom d'à propriétaire, et saisir 
en son nom. 

Le vassal n'est point obligé de porter en per- 
sonne à son seigneur le dénombrement, qu'il lui doit, 
et il n'est pas obligé de le présenter ailleurs qu'au 
chef-lieu du fief dominant. 

Le seigneur peut donner des blâmes contre le 
dénombrement, qui lui est présenté ; ces blâmes 
contiennent ou ce qui est compris dans le dénom- 
brement, ou ce qui y est omis. Ces blâmes doivent 
être articulés ; des blâmes généraux ne sont point 
admis. 

Le tems accorde au seigneur pour fournir ses^ 
blâmes est de quarante jours. 

La contestation^ qui pourrait résulter des blâme» 
entre le seigneur et le vassal, forme une action ré- 
elle ; dans ces contestations, le seigneur a droit de 
demander, contre son vassal, la communication de 
ses titres, en offrant de lui communiquer récipro- 
quement les siens, et pareillement le vassal^ ei» 
offrant les siens, a droit de demander ceux de son 
seigneur ; c'est au vassal à satis&ire le premier à 
cette communication. Si le seigneur et le vassal 
croient qu'il 7 a des titres, qui ne leur ont pas été 
communiqués^ ils peuvent exigper le serment l'ua 



ie r^tttre j le rassai est oblîgpé de faire lesermênt 
le premief* >* — . . . = f 

Le dénombrement est reçu |)i^r: le.neigmfiiH'^ 
e^pressèmefit -«i». tàcttemént; r* fli es! ifeçd ' d^Mitf 
mauière 4^M^e^ lf»i9ctiie.fae>ae%iistiibl«iBfte jpassfei^îé 
tems accordé par la lo^.aaas i(ooii6f)V8Cs hltMMl3, 
Lei^aâBa] eàt tena d'altèr q^iérir k^ hiênn» au cUef- 
lîeui et le d^oombneiaient fi^est pas tenu def^lêM' 
droit .pour passé, par le teuMaps de 40 joars»; it âitit 
que le vassiEil &8se const^ter^ par itnapte; qtt'ha 
tov^j^ .^merir les blâmes aH efaef^Ujeit* let qu'il à pair 
là, mis le i^eigneur en deçdeure d'en 4oiiner. . 

Si le vasssd n'a pi^ envoyé quérir les blinses et 

ÎuHl se soit éeôulé trente ans depuis la présentation 
e l'aveu^t le seigneur ne sera plus reçu à en four« 
nir, et le dénombrement sera réputé passé. 

Le Seigneur peut être reçu contre la réception 
même expresse du dénombrement, s'il justifie évi- 
demment les erreurs glissées dans ce dénombrement, 
surtout s'il y avait dol de la part du vassal. 

Le dénombrement fait foi contre le vassal vis-à- 
vis, du seigneur^ dès qu'il , est préaenté^: qtioiq^ae le 
aeig;Du^uri iji^ Vù^ p^ eocore f»çu^ Ot.il fi^U(ib4^<)i4ire 
Vej^s<p]^àef^r;;Yis-à->visdu vassal^ ^prés ' qu'U a : été 
^gù ou réftiité pour reçu. .iijv 

o^IiÀ pceuve qui résulte ides d:éni>mbri^ii<MS^ M^ 
<idniie<]eimsBalf : sent c<mibre leseigneirr; >doitcéder 
Àièelle qui'fésulte du^itre d'infeodatiét»^ toniqu'il 
e&t.rappartéi lors même qa'il -y aaradl eè ohe Jofi* 
ipie suite de dénombremèns tous uniiopmëspot que 
0es déiMMDabremens^mùltipfiés étabUraôeoft une pos^ 
•es^ioa de 40 ou. bO anfiées^ et le seigneur ne pomv 
rait pai prétendre avoir acquis pàrpresdriplianlea, 
droits qu'il était en possession de percevoir et qui 
ne fie irottYaient ptfi côm^rieau titre d^iofeodatîoQ; 



La jpreave, qm résoHe d'un dénombremeiif, peii^ 
auflBÎ être détruite par le rapport des anciens dé-^ 
Boonbremens, lesquels doivent tenir lieu du titr« 
Migioal dHnIeodation, lorsqu'il ne se trouve plus. 
S'il n'y a que; ;deuK dénombremens, raneien doit 
l'en^Kirteff^nir» le nouveau. *' 

Les dénottbremens ne font point foi à l'égard 
des tiers ; néanmoins le seigneur peut s*en servie 
contre des tiers pour établir, contre un autre sel-' 
sneur, la quaieA-poeaession en laquelle il est deia 
dominance féodale sur les héritages compris dantr 
les dénombremens qui lui ont été donnés. Leé 
dénombremens peuvent aussi servir au vassal ^ 
fortifier la preuve de sa possession des droits partît 
euliers qu'il a sur ceux qui relèvent de lui ^ 



SECTION SECONDE. 

. * 

Ik la êoiiUfiodaiefauU de dénambremeHi. 



Le sei^eur peut, après l'expiration du terme 
atcôrdé àû vassal pouir donner son dénombrement; 
saisir fSodalement le fief, jusqu'à ce qu'il le doime. 

La sabie féodale faute de dénombremeiit''ièiiït 
entièrement différente de la saisie féodale fiiiite 
d'homme et de foi non faite ; la saisie faute de.dé- 
nombreinent ne contient qu'un simple empêche* 
ment de la jouissarçe du vassal, qui demeure pen- 
dant cette saisie, même vis-à-vis du seigneur, dans 
la possession et propriété de ce fief, mais il est 
seulement empêché d'en jouir; le seigneur n'en 
acquiert durant la saisie ni la propriété, ni mênfli 
la possession, c'est pourquoi le seigneur ne perçoit 
pomt à son profit lee fruits du fief saisi, il .Mi 



«bligé d'en ^eûclre compte au vassal^ par le? f^4fjfk' 
missaires par lui préposés à la saisie, du fsât de»- 
^i^els ilsi est respoi^ble. s : , ,,. 

..^Le seigneur quia saisi féodalement, faute.de 
déopifibrement, ne jouit point pendant la* saisie 
desjdroits honorifiques atUichéa au fief saisk' . ^ ^ 

La saisie féodale faute de dénombriÇ^ént se iaj^ 
dans la même forme que celle fa^ite, d'homme» 
rétablissement d'un commissaire y est nécesmire, 
puisque le seigneur est comptable des fruits enveri 
son vassal ; le commissaire établi doit laisser sub- 
sister les baux. 

La saisie faute de dénombrement, finit de plein 
droit, lorsque le dénombrement a été donnéi 

Le dénombrement quoique défectueux et impar- 
fait, opère, nonobstant les omissions, la mainjevéa 
de tout le fief, même des parties qui ont été 
omises* 



» • \i 
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CHAPITRE CINQUIÈME. 

Dêê ê^ffUéutOifê om>frojiU àt fitf. 

-\ - : .. I .1. 1.1» .^ \'-. 



'••ïrf. 



Les fiefs sont chargés envers les seigiieurs d« 
4&ertain8 droits «utiles, qui leur sont dqs par les muta- 
tions; on appelle ces droits /iry>/î/fi/<(/ç/^ ^ 



. > * ! <• 



PARTIE PREMIERE. 

Dtê profits de vente ou de qtiint. 

: Les mutations du fief servant qui arrivent par 
la rente du fief, ou autre contrat équipoliént' à 
xente, donnent ; lieu à un profit particuiîer qu^on 
ap^tte prcfit de vente; ce profit consiste dans la 
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I 

^élrHfuiême partie du prix ; on PappëHë àxxBBi pra/^t 

Ce qui donne ouverture âtf ^irôfit de qmnit^ 
t^est la vente du fief; do cette maxime otitîré trois 
principes,* I^. Que c'est la vente qui donne ouver- 
ture au profit du qtiîht; 2^. Que c'est ht tente 
d'if fief et' hehd*àutréchbste; 3*^. Que tant quUl 
n'y a pafe de contrat de viente parfait, i\ne peuj^y 
avoir oureritire au profit de quint. 



-.. . : '* 
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SECTION PBEMIERË. 



, -. profit de. quinU,, . 






LofsquHl n'y a point de vente, il n'est point d|i 
âe profit, encore bien qu'en conséquence d'on^e 
vente putative, il y ait eu mutation du fief, car ce 
ne sont poiàt les nmtatiehs seules par elles mêmes, 
mais c'est la vente qui donne ouverture au profit de 
quint. . • : 

Lorsqu'une vente a ,été r^iiBcindée, , quoiqu^en 
conséquence de cette vente la chose ait été livrée 

* k r^bectetir, et q^i'il y ^ ^ ' mutation de fief, il 
tt'eet point dû dé profityUt/Jewigném' doit le ren- 
dre s'il l'a reçu- ©éte aiie^it quand: iftete^ l'ache- 
teur, en conséquence de cette vente, aurait pos- 
sédé le fief pendant plusieurs annéed, et n'aurait 
point, par quelque tôad^érsitlon particulière, été 
condamné à ei^ r^endre Jes fruits. 

Si l'acheteur, sur une demande en rescision pour 

.c^U9e. de. lesdon'd'onteei moitié, avait aippléé le 

jute furîxf le tmntrat ée; ventes Bidisk tant en ce cas 

ftura dcMBBc iouyertiire au profitde quint, nonMale- 

* inent: duprix porté au contratt, maïs encorie dfax|oàftt 
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du prix supplée, et tout appartient à celui qui était 
seigneur lors du contrat. 

Lorsque plusieurs mutations procèdent d'une 
même vente, il rie peut y avoir lieu qu'à un seul 
profit de vente ; puiàj lorsque le fief vendu a été 
retiré par retrait ligriàger, il n'est dû qu'un seul 
profit, quoiqu^il y ait deux mutations. 

Lorsque le vendeur rentre dans l'héritage vendu 
par la résolution de la vente^u'il en a faite, plutôt 
que par une nouvelle vente, quoique cette résolu- 
tion donne lieu à une seconde mutation, il n'est paa. 
néanmoins dû un second profit, parce que ce ne . 
sont pas les mutations qui produisent par elles- 
mêmes le quint, mais c'est la vente. 

La révocation d'un contrat pro tempore futuro 
n'empêche pas que le profit ne soit dû pour le 
contrat, mais elle ne donne pas ouverture à un nou- 
veau profit de vente ; en conséquence de ce prin- 
cipe, il n^est dû qu'un seul profit lorsqu'un vendeur 
exerce le réméré^ si la faculté de réméré a été ac- 
cordée par le traité de vente ; mais si elle n'a été 
accordée que par une convention intervenue «jrjn- 
iervalloy c'e8t*à-dire depuis le contrat de vente con- 
sommé, il sera dû tin nouveau profit. 

Lorsqu'un vendeur a livré à l'acheteur le fief 
vendu, sans avoir reçu le prix, et que depuis l*a- 
cheteur,qui n'en a pas encore payé le prix, rend au 
vendeur le fief, pour le prix qu'il lui a été vendu, 
cette convention ne passe point pour une nouvelle' 
vente qui doive produire un nouveau profit. 

Pour que le vendeur qui rentre dans son héritage 
pour le prix qu'il l'a venau,ne doive pas un nouveau 
profit, il faut que le prix ne lui en ait pas été payé 

15 
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au moins eatièrenent» car s'il arait été psjé eo- 
tiérement, et qu'il n'j eût plus rien à exécuteff de 
ce contrat^ la conventian ne pourrait passer pour 
un désistement dû contrat^ mais passerait pour une 
nourelle veiite^ qui doit opérer un nouveau profit. 
ir ^ut aussi pour qu'il il^ ^^^ point lieu à un nou- 
veau profit^ que le vendeur rentre dans son héri- 
tage précisément' pour le même prix qu'il l^a ven- 
dus car» la convention pour y retitter Contient 
quelque drÉferénce d^s lés cotiditions avec le 
prCHHer eonti^f , iceit^ convention dès lors né petit 
pkfs passer poér uniâittiplte désistement de ce pre- 
nifer eohlrat^ mais élîe.ioraie un noiH^eatop contrat 
de vente, qui doit opêt-e* tin tibuveiati profit. 

Si le vendeur avait ëêdé ou fégué là di*êance du 
prix à un tiers, et que l'aqheteur abandonnât ^héri- 
tage à ce çessionnaire Wr^ légataire pour être quit- 
te du prix de la vente, cette convention serait i%ae 
nouvelle vente, qui opérerait un nouveau profita 

Le quint est dû pour vente faite à l'église,, qiw- 
qu'elle ait payé l'indemnité au seigneur ; car l'in* 
demnité se p^ye non pas pour l'acqui8ition,mais par- 
ce qu'à l'avenir \é seigneur sera privé de ses droits» 

Non seulement le contrat d0 vente proprement 
dit produit le prc^t de qnint, matis les contrats 
^uapoUens à vente y donnent aussi ouverture. 

La convention par laquelle un créancier reçoit 
un fief en payement d'une somme de deniers qui 
lui est due, est un contrat équipollent à rente, et 
dpnne ouverture au profit de quint. 

La donation rénmnératoire^ lorsque les services 
sont appréciables à'prix d'argent, est pareillement 
un^ contrat équipollent à vente,qui donne ouverture 
siu profit de quint ; il en serait autrement si la do- 
nation était fèiite en récompense de services vagues, 
ou même en récompense de services désignés et 
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éikixsrmmési mais ^m par leur naAare im fiissent pK 
appréciables à pris d^argent ; telles donations i% 
iÂeonent rien 4e la vente et qe donnent point ou- 
verture au profit de quint. > 

iLorsqu'unèuéritage^ist donné ^n édoduage €on- 
tare> des menbleS) le contrat est aussi réputé équi- 
polfent amenée. 

L'édbâhge d^un fieC contre un autre immeuinie, 
est En contrat qui n?ejst point équipèllient à yent^, 
et qui fie produit point de profit de quint 

V échange d'un fief contp^ une Feirte constituée 
ne produit pas de profit de quint ; îl faut pou? tel?- 
la l^« ii^im kl rente ne soit pas eimuliée, 2o. Qu^elIe 
soit due ^r un tiers, et 3^. Qu^elle ne «oit pas de- 
venue exigible, jtm^À au more n d\H!»e opposition à 
un décret, fait pour raison ub la rente» Lorsque 
, ces (vois conditions' oçncoarent, rechange corfâie 
une rente constiteée n^st point regardée comtÊie* 
un '4«iirat équijpolient à vèmte, quam tnème Pai(- 
quéreur dq fief aurait promis de fournir et &ipe , 
valoir la rente, et âne pour bb décbai^r de soD 
obligation, il Pauràit remboursée par ta suite. 

Le bail à rente rachetabie es* regardé coMilM 
un contrat 6qdf|9ollent à vente et est assujetti aU 
profit ^ quint 

Lorsqu'on échange un fief ctotre un hétitage de 
moQidne valeur avec on retour en deniers ou en 
auttes chMCS mobiti^r^, te contrat est mêié ée 
vente et par conséquefrt donne lieu au profit d^ 
quint pour raison 4^ la somme de deniers que re- 
tourne Pacquéreur du fief; il en ^serait de même si 
le retour avait été donné on autres choses mobiliè- 
res au Keu d*ai^fnt, ou s'il^ût omtsilité en Ulié 
rente radietâble constituée par ^acquéreur; 

Le bail à rente avec démission de foi, lotsqti^ 
y a deniers d'entrée, est aussi réputé un colilMt 
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mêlé de Tente,jusqu'à concurreAce des dits deniers^ 
et il donne lieu au profit de quint de la somme 
donnée ou promise par forme de deniers d'entrée, 
et le rachat est dû pour le surplus. 

Les donations, qui contiennent quelques autres 
charges appréciables à prix d'argent, sont des con- 
trats mêlés de donation et de vente ; lorsque ces 
charges n'égalent pas la valeur de l'héritage don- 
iiiè, le contrat est contrat de vente ou équipollent à 
vente pour raison de ces charges, et dcHiation pour 
le surplus ; par conséquent il est dû profit de quint 
- de la valeur des charges. 

La vente faite avec &culté de réméré, même pour 
un lems court, produit le profit de quint ' 

. La licitatioD d'un fief entre co-héritiers auxquels 
il est venu d'une succession, ou entre co-proprié- 
taires qui ont un titre d'acquisition en commun, ou 
entre les béritiexs dé ces persoimes, n'est point re- 
gardée comme une vente, mais plutôt comme . un 
partage, et en conséiquence ne donne pas ouvertu- 
re au profit de quint ; car le partage n'est pas une 
nouvelle acquisition, et -le droit d'indivis que cha- 
cun des co-propriétaii'c^ a dans une cfaode^ Jren- 
ferme le droit d'avoir le total de cette chose, dans 
le cas, où elle lui écherrait par le partage ou la 
licitation qui en tient lieu. 

La vente que l'un des co-héritier&ou co-proprié- 
t^ires ferait à l'autre de sa portion avant partage, 
quoique le notaire y employât le terme de vente, 
est un acte de partage plutôt qu'une vente ; magis 
id çuod actum est inJt^ contrahentes qmmseriptura atten- 
di débet ; car on présume qu'on n'a recours à cette 
vçnte que comme à un moyen pour sortir de com- 
munauté, et que la principale inteation dès eontrac- 
tans aét^de iaire un. acte qui tînt lieu de par- 
tage,-; -, ■ ■ • ;;;: - '.• . •-• 
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Tout acte entre co<héritiers ou co-prapriétairee, 
dont l'objet est de dissoudre la comiQunauté oui 
^t entr'eux, tient lieu de partage cous quelque aé- 
: no^infttipi^ quUl soit conçu, et est exempt de profit. 
i-'^.Ç^qM^inous avons dit que la licitation où la ven- 
te^ rundesqorpFopriétaxres ne produit point de 
profit de quint, ne s'entend que des co^propriétai- 
res originaires ou de leurs bMèritiers ; il en est au- 
trement d'un tiers, qui n'est devenu co-propriétaire 
que parl'acquisitioB.qil^ilafaite de la part indivise 
de l'un des co-propriétaires originaires; s'il est ad- 
judicataire par licitation, il doit profit de quint 
du prix des portions par lui acquises. 
: Lorsqu'une femime a renoncé à la communauté 
et qu'on lui donne en payement de ses reprises un 
fief conquêt, cet acte n'est point regardé comme 
one vente, et ne produit point de profit. Mais «i 
un propre du nmri A :été donné à la femme en ac- 
quit de ses reprises, cet acte, soit qu'elle ait renoua 
çé à la communauté, soit qu'elle l'ait acceptée, ne 
peut passer que poup une vraie dation en payet- 
miep^v^qi éqqipolje à yepte^ et qui produit le pro- 
fitdecpii^t} i.iît / ; 

La > contrat de vente produit le profit de quint 
entre quelques per^sonnes que ce- soit, quand 
même ce serait un père ou une mère qui vendrait 
un fief à ses enfans. 

; Les accommpdemens ; de, iamille- entre père, 
mçce et en^s, ne donnent peint lieu aux profits.,. 
- J/^çte par lequel un père donne à sa fille, mt^ine 
après un certain, tems, un fief à la place de la 
somme qq^l lui avait promise en dot, doit être re^ 
gardé plutôt comme un accommodeipent de funilr 
le que eomo^ie une ventent et le profit 'de quint n'est 
point du, non plus si Veniant qui a reçu un fief en 
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ûùU le rend à son père pour une êùmme ^Vgent 
^tie son père lui donne à la place. 
JLbfC^qu^an père donne à son fils unfiè^Âfin d^acquft- 
tét ses dettes, fioit en général^ soit en pi^tk^tter 
à la éharge d^acquitter une certaine dette,^ \\ fi^est 
j)oint dû un profit de quint 5 car cet acte rte con- 
tient autre Cnose qu^une anticipation de la succes- 
don du pèv^y et ne doit en aucune manière passer 
pour une vente. 

Lorfidtie sur un procès iAtenté ou prêt à Pèf re, 
il înterriçtil tme transaction par laquelle celui qui 
se prétendait propriétaire d'un fief^ fie désiété de 
sa demande moyennant une certaine somme d'ar- 
gent qu41 reçoit du possesseuri cette transaction 
ne peut passer poiir un contrat de vente, et ne 
donné point ouverture au droit de quint, hors en 
deux cas. l^. Lorsque le seigneur est en état de 
justifier que ta propriété de 'Wiéritage n'appartient 
point au possesseur, mais au demandeur, et que le 
possesseur en acquiert la propriété paria transac- 
tion, pour Une somme convenue ; cette trauiaaction 
contient uiie aliénation à prix d^argent et ^ar CdM- 
séquent donne ouverture au quint. Lë^ 'îei^eur 
ne peut être àdinis à lia juëtificatién «de cé'fait 
qu'autant qu*il aiilrilt la preuve à la teait); et qu*il 
«rail en état de le justifier sommairement 12^. 
Lorsque la somme que le possesseur a donnée pét 
là trènsàfctîon pour se conserver 14îérît€{geien %ale 
à peu prêé ta valeùrv il en rësUltè une^]^6sôm|^oi^ 
f^e4e possWgeùr a recohnu n'efii étvè pfe^ le ^iro- 
priétairè ; la transaction doit donc %tté présumée 
contenir mué ciliénation ^u fifef, et dottne ouvéfrture 
au profit éequiiit. -- 

Lorsque ïè fifef lîtîkîéui «st dïWiSsfé au dèttiaiH 
iiléurén revëtyâictitfoH^tt^û^ s^Mtome quefe 

possesseur reçoit, et ^ue le seigneur justifie que la 



pW)priété du fief (appartenait au posBesseur et 
que le demandeur ^acquiert par la tran6aclk)ti,c€t- 
te transaction produit le profit de quint. 

Si la partie à qui le fief a été restittié par La ttan- 
sacti^on, a doilnê xitie somme à peu près égale à la 
valeur évL fiéfj te quînt sera dû au «eignew, saiis 
qu'il &oit obligé de faire aucune preuve. 

S'il y avait contestation entre un acquéreur et 
unlignager du vendeur, qui prétendît exercer le 
rëti*ait, et qoe par là transaction l'acquéreur délais- 
sât flîéritage, cfètte transaction ne donnerieÀt pëa 
lieu au profit de quint. 

C^est par rapport à celui qui aliène, plutôt que 
par rapport à celfri qui acquiert, qu'on doit Jtikj^r 
de la nature des contrats, et juger si c'est une -am-^ 
nation à prix d'argeht qui doive produire le pro&t 
île ventte, 6u sî e^ët une aliénation gratuite qui 
n^y dotoe pas lieu. : 



SECTION SE CONBE. 

Second^prinçipef que ç^est la vente dû Jief, ei( ww cPatùre' 
' ' ^'' ' '^ 'choiéy ^ui 'pt*oâiiît té profit de qumU " 

'•'tàe âroit d'usufruit, a^Tiei que le» attt^^s droits 
l<é*l§ ^ retite» foncières que quelqu'un peut avoir 
da^i^s uti héritage féodal^ ne foiit point partie dii fief, 
et la vente de ces droits n'étant point Ià vente dti 
fief, md)#p^rtie'd«i âef, elte^d^nepoint ouver- 
ture Ha x profits, ^>oii3îneêHie ne <lpf)M»è' point HoiU- 
vertme â là foi : , ; ^ .i 

' Si le propriétaire avait d^abord vendu l^pwfrtnt 
de son fief, et que, peu de jours après, il vendît à 
la même personne la propriété, ces deux contrats 
n'en feraient qu'un et seraient censég n'avoir été 
séparés, que pour frauder le seigneur d'une partie 
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de 668 droits ; c^est pourquoi le quint des d^ux con» 
trats serait du. Il en est de même des droits de 
servitude. 

Si je constitue à quelqu'un une rente sur mon 
héritage féodal^ il n^y aura ouverture ni à la , foi, 
. ni au profit, par cette constitution de rente, ni par 
la vente qu'en ferait celui au profit de qui elle a 
été constituée ; ceci souffrirait exception, si la rente 
avait été inféodée. 

La vente d'un droit ad rem ne donne ouverture 
ni à la foi ni au profit de quint ; mçiis si l'action ad 
feudum habendum qui a été vendue,, vient à être exer- 
cée, et qu'en conséquence de cette action, l^acqué- 
reur acquiert le fief même, la vente qui a été faite 
de l'action devient la vente du fief même, et don^ 
ne ouverture au profit de quint. • 
. Lorsque celui qui a vendu son fief avec faculté 
de réméré, vend et fait transport de son droit de 
réméré à un tiers, ce transport seul et par lui-même 
ne donne pas ouverture au profit de quint, mais si 
le cessionnaire a exercé le réméré, et en consé- 
quence a acquis le fief, le transport qui lui aura 
été fait du droit de réméré, produira le profit de 
quint. 

Le quint dû par un tiers cessionnaire du droit 
de réméré, qui Pa exercé en vertu de sa cession, 
se prend tant sur le prix de réméré, que sur le prix 
de la cession. 

La vente des droits successifs donne lieu au 
profit de quint pour raison des fiefs de la isacce&- 
sioM, lorsque Pacquéreur en vertu de cette cesaion 
en acquiert la propriété. 

• •. . .: I' : . ; •." ■ ; ; .•.;?.•!/..• 

I * j 
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SECTION TROISIÈME. ; 

Troisième prineipej que tant qu^U n'y à pas un eohiriat de venir 
parfait, il ne peut y avoir ou/oeriure au profit de quint, • -^ 

■ ■- — — — •- • ... 

N'y ayant qujs la vente qui est parfaite qui pro- 
duise le profit de quint, celle qui est encore sus- 
pendue par une condition, sous laquelle elle a été 
contractée^ n'y donne pas ouverture, quand même, 
en conséquence: de cette vente conditionnelle,, la 
tradition aurait été faite à Pacheteur avant Péché- 

ance de la condition* >^ 

Lorsque la condition apposée à une vente nW 
que résolutoire, elle produit le profit de quint in- 
continent. :, 
Le pacte commissoire ne rend pas la vente con- 
ditionnelle, mais contient seulement une condition 
résolutoire, et le profit de quint est dû d'abord,mais 
la résolution de ce contratqui.se fait faute (iepày^r 
ment dans le tems convenu, se fait non seulement 
pour l'avenir, mais pour le passé, et opère la resti- 
tution des fruits ; d'où il suit qu'il y a lieu à la ïét 
pétition des profits, à moins qu'on ne fût convenu 
d'un tèms long, car en ce cas, la résolution ne se 
fait que pour l'avenir, et il n'y a point lieu à la ré- 
pétition du profit. 

. Il n'y a point lieu au profit de quint, lorsque les 
parties se sont désistées du contrat de vente avant ' 
la tradition et translation de propriété diu fief; mais 
lorsque la tradition réelle est intervenue^ le seigneur 
ne peut plus être privé de son profit, quand même 
les ; parties se . désisteraient ::du : contrat avant la 
payement du prix ; néanmoins si les parties se dé- 
sistaient incontinent ou presque incontinent, il ne 
serait dû aucun profit. 

Les traditions feintes, qui ne mettent point Tacher 
teur en possession réelle de la chose, n'empêobeiit 
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point que la chose ne tK>it entière et qae les par^ 
tws ne puissent se désister 4u contrat de vem^, 
sans qu'il y ait lieu au pro&t de quint ; pourvu que 
ce désistement se soit fait avant que le seigneur 
ait fait aucune demande du pro6t. 

Loraqu^il n*y a poîirt de tradition, la ^hose est 
réputée entière, lors même que le prrx aurait dëjâ 
été payé au vendeur, car par rapport ati selgfietïf, 
c^est ta translation de propriété du fief vende, et la 
mutation de vassal, qui empêche que Ja chose ne 
soit entière, et non le payement dti^ prix fitit an 
vendeur. 

Lorsqu^on fief a été vendu et livré, à la eharge 
de payer le prix comptant ou dans un ternie éouH, 
comme de huitaine, et que le vendeur y rentre 
ftbute de payement, il n^est dh aucun profit de qiiint, 
ni' pour lia vente, ni poqr ht résolution de la vente ; 
mais Si la vente a été fkite à crédit, le profit sera 
da, qui^i^ile lè vendeui» ait été obligé de ikin» re- 
vendre ou de rentrer )ui*même dans Ph^ritieigë 
fkute de payement, car cette vente ayant é<é suivie 
de translation de propriété; est une vente qui a eu 
«on efiet et sa consommation 

Lorsque celui à qui un &ef a été ad^'ogé fn une 
vente fait^ en justice, ne paye pais Icf prix 4é éea 
adjudîcatiod, et que fbérita|ge est revendu sur sa 
foUe racfaëre^ il n^est point m de profit pour cette 
première vente* 

Lorsqu'un acheteur pour ^rger les it^rpotb^qoeë 
dm son vendeur faô^ faire sur m )iin déèrei vQlon- 
tàrs^ et que Théritage lai est adjugé pour fe mêiiDè 
pcixt et aux mêmes caonditioos que par son contrat, 
c'est en ce cas le cxmtrat de vente ifitt produit k 
profit de quint, l'adjudication qui lui cet (aite n'en 
produit pas uo nouveau, cette adjudic»âoo n^étant 
qu'une eos^mation idu premier coiitrat»: 
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Si sur lé âéci^t que cet acheteur fait faire, un 
autre qii^e lai de rend adjudicataire, et qu'il n^aît 
tenu qù^à l'acheteur de se ren^dre lui-même adjudi- 
cataire pour lé prix porté par son contrat, il sera 
dû deux pi^ofits de quint, un pour la vente qùt lui 
à été faite, et l'atitre pourPadjudication au nouvel 
adfjudicàtatre. 

Lorsque le décret est devenu forcé, et que l'a- 
cheteur qui faisait décréter n'a pas été le maître 
d^empêchér les enchères qui ont été portées au 
delà du juste prix fixé par son contrat^ et de rete- 
nir l'héritage pour ce prix, il n'est du profit que 
pour l'adjudication, il n'en est point dû pour le 
premier contrat de vente. 

Si l'acheteur a couvert les enchères et s'eôt ren- 
du lui-même adjudicataire, pour uû prix plus fort 
que celui de son contrat, en ce cas ce n'est pas le 
contrat de vente, mais Padjudication, qui est son 
titre d^açquisition ; et dans tous ces cas le seigneur 
a le choix de prendre le profit, soit du contrat de 
vente, soit de l'adjudication. . 

Le quint n'est poinjt dû pour adjudication par 
décret d^un fief, faite à la requête des créanciers 
aux héritiers hénéficiaires. 

vSi l'acquéreur d'un fief à titre de donation, le fait 
décréter sur lui et s'en rend l'adjudicataire, il h^y 
a point lieu au profit de qoint, lomque n'étant sur? 
venu aucunesc oppositions àe créanciers ^u dd*- 
nateur, le donataire se rend a^udicataire pour uA 
prix imaginaire ; mais lorque sur les oppositiônà 
des créanciers du donateur qui sont survenues au 
décret, le donataire a été adjudicataire pour un 
pril véritable qu'il a consigné ou payé aux créan- 
ciers, le seigneut à droit de dématider te pwfit de 
quint, du prix payé aux créahcierB; 
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Il y a lieu à la répétition du profit de quint, lorS' 
que Tacheteur d^un fief a été évincé sur une de- 
mande en revendication ; car quoique, en ce cas la 
vente soit bien valable quant au vendeur, à Tefiet. 
de l'obliger ^ux dommages et intérêts de l'ache- 
teur, faute par lui de remplir son engagement, elle 
n^est pas néanmoins valable quant à Teffët de pou- 
voir produire, par la tradition qui se ferait en con- 
séquence, la translation de propriété de la chose 
vendue, et c'est cet effet qu^on considère lorsqu'il 
est question des profits seigneuriaux. 

Si le contrat de vente a été suivi de translation 
de propriété, mais que Pacheteur soit évincé sur 
une action hypothécaire d'un créancier du ven- 
deur, pour des hypothèques dont son vendeur ne 
Pavait pas chargé, et qu'en conséquence, il délais- 
né l,e fief, le profit ne sera point dû pour cette ven- 
te, et dans le cas auquel l'acheteur jturait payé 
le profit, il sera subrogé aux droits du seigneur, 
pour le premier profit à venir qui sera dû par l'ad- 
judication qui se fera de l'héritage sur le curateur 
élu au délaissement ;car un contrat de vente^ne doit 
pas être jugé véritablement efficace,lorsqu'iln^a pas 
eu Pefifet que les contractans ont voulu qu'il eût. 

Il n'y a point lieu à cette restitution du profit, 
lorsque l'acheteur a pu se défeudre de Péviction, 
par quelque exception qu'il a omis d'opposer, non 
plus lorsque l'acheteur a été chargé de ces hjpo- 
théques, et que pour s'en libérer, il ait voulu dé- 
laisser, car alors son délaissement n'est pas forcé, 
mais volontaire. 

Si l'acheteur ne délaisse pas sur l'action hypo- 
thécaire, mais se laisse condamner au payement de 
l'hypothèque, et qu'en conséquence l'héritage Boit 
saisi sur lui et adjugé à Un tiers,deux profits seront 
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éà» au seîj^aeafv S) Paehetetip B^éa fendait Icti* 
même l^adjadtcataire il nd seraiH pdot âft Ufl sé^ 
cond profit; cette adjudicaticwiieproduifiairtpdiat 
de imitation. 

Lorsqu^un ao&etein^ dêgtrerpit l'hêritB^e qict^il é.- 
acquis, sur l^assignatioii à lui dottnée par lé é^m- 
cier d'une rente foncière, dont il a^avait point été^ 
chargé, et' qu^en conséquence le seigneur de teitti» 
foncière rentre dansMiéritage, il y a Hett à la répéti- 
tion du profit que cet acheteur a payé. 

Lorsqti'un seiîgneur tend à quelqu'un un fi'éf 
qnH possétiaft satis Pàvoir réuni, s*il' n'jr a auctfne 
explication, il- n'est point dff d'e profi't. 

Les contrats de vente pour quelque utilité mr- 
bUque, comme ppui* rénmellissement d^utie vm€ii 
sont exempts dé' profits, mais* ils ne sont pas dis^ 
penséà' depayer Tindemnité qui est due au sieigneut' 
ne ce qu'il perd sa mouvance. 
'- Le profit dû pour la vente aies fiefi cbnsistë dafls 
te cinquième partie du pri*^ flef ; léi prix est nott 
«ea^eiWcnt le prix principal, lûaîfe^ totit ce (jtri étf 

feît partie; Ge profit de qumt est dû par facftétetir 

» ' ' ' ■ ' i 

— — * ' ■ * 

Eh quoi coniiêie lé prcjU de quintet dei actjcni qui en nati^pui, 

Le profii^û poilnr lâF vehfe di^sfiëft ciolàBisI» ^s 
la cinquième partie dti prix du filEff ; îè'prix ébt'riëtl 
seulement le prix principal, lûnii^ t^oM ce qiii'.éfl 
fait partie. Ce profit de quint est dft pat ràerot^itt*^; 

La somme d'argent qui est'donnéfè^ou '■ prise^ sôus 
le nom ^épingles eu'sooë quelq^atttre détfdorîri 
tion que ce sott; fait^arti^ du ptiï', peùr^pent'qlf^llè 
soit considérable; par ton8éq;;Érent le qilinC^ leii 
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est dû. Le pot de vin propreQient dit, c'est-àrdlre 
la dépense de bouche, ne fait pas partie du prix^ 
mais des Jojaux-coûts. 

Les charges imposées à Pachetetir qui peuvent 
s'évaluer en argent, font aussi partie du prix, et il 
est dû le quint de leur estimation ; il faut en ex- 
cepter les charges qui sont charges du fief même 
comme fief, telles que sont les rentes inféodées. 

Le9 loyaux-coûts n'entrent point en ligne de 
compte pour le quint ; on appelle loyauX'Coùts tout 
ce qui se dépense pour contracter le marché. 

Lorsqû^un héritage est vendu par décret de jus- 
tice, les frais ordinaires de criées tiennent lieu des 
frais du contrat ; ce sont des loyaux-coûts qui 
n'entrent point en ligne de compte pour le profit 
de quint. On appelle frais ordinaires tous ceux 
qui sont nécessaires pour parvenir à l'adjudication. 

Les frais extrâordniaires sont ceux qui sont faits 
fiur les incidens survenus pendant le cours de la 
saisie, putà^ pour avoir main levée des oppositions*: 
Si par. une convention particulière on en chargeait, 
i'^cheteur^ ils devraient être regarde comme faisant 
partie du prix sur lequel ils se prendraient sai» 
cette convention. 

Loi^u'un acheteur fait faire sur lui un décret 
volontaire* ses frais sont des loyaux-coûts qui ne 
produisent point le profit de quint. 
^ Quoique le prix du contrat ne soit payable que 
dans, ufi certain délai, le seigneur peut exiger le 
quint çivant le terme, pourvu toutefois que le vassal 
Bpit, entré en possession. 

P L'action qu'a le seigneur contre l'acheteur pour 
.être payé des profits qui lui sont dûs, est une action 
personnelle réelle pu personaUs in rem scripta^ car 
celui qoii achète un fief s'oblige ex quasi contradu^ 
de payer le quint et contracte une obligation 




pterëonnelle ; par conséquent l*acheletirne peut étihe 
rcfgu à abârtdoTiher le fief au seigneur pour être 
quitté du profit; 

L'obligation, que Vachetéur . contracte de payer 
les profits, n*obligé pas seulement la personne* de 
èèt acheteur, elle affecte il!iéritage acquis à cette 
ôliligàtion, et en conséquence de cët|:e affectation^ 
le séîgnferfr peut intenter cette action contre leé 
tiers détenteurs du fief, pour le payement de9 profits 
dÛ9 du chef dé leurs auteurs. 

es tiers détenteurs dq fief peuvent l'abandonner 
pour être. ^qittps dçiç ç^^çi^ws pr^ofits dont il était 
cbarièé- ' * * '. "\ ' "' ♦ •'. . ■ . » 

.. , OjUtre; ce^ actions, le seigneur ; a encore la voie 
de la saisie ,et arrêt des r^nt^, lQyei:s et pensions 
des bjèrîtages redevables, dç^^ .droits seigneuriaux; 
I^ «eî^neur a un privilège sur les fruits civils do 
£0f,iajiisi;que.fturiles fruits naturels et sur le fondi 
.p0çir; Evesi di^ito* .Beigneuriaoz, lequel privilège 
l'emporte Jiur.CjeuK.âe tous tes autres créanciers pri* 
vilégîés; OQ en excepte celui des créanciers qui au* 
jrait travaillé à réparer la maison qui relève, en fid^ 

La prepoiière fin de non recevoir qu'un vassal peiit 
opposer contre un seigneur qui ferait la demande 
^es profits^ résulte de^ ce que le seigheur l'aui^it 
reçu^en foi, NBifis en faire réserve ;• on préeume ^ 
ce cas que le seigneur les a reçqs.oti -reÉiieij • et en 
conséiq^nee il est ex«hi^ de; pouvoir pai;>la sùke les 
demancfery'} ^ '.^ >•. /= i ; i- > .- : ''-'■■ ■ : -.: -^ ' --* 

La èecôiide fin de non' i-ecèrôir réféulté* ' de^:W 
préâcrifitioti'de ^tréttté atiô qui court du jotiV^w^té 
profit est né, et qu'il a pu être demandé-; cëtlte 
prescription court contre les seigneurs quoiqu'ils 
soient mineurs, parce que les profits ne sont qu'on 
mobilier. 



Cette pregcripti^D de 3Q ajQ# ç^or^ ausfi |iQur Ie# 
profits 4u8 à réj^ise et pi^r les profits dw au Roi, 
car il n'y a aué le fonds de son domaine et non les 
fruits oui spit imprescriptible. 

Le tiers acq^erëur^ qui a succédé dans le ^ef à 
Ufre particulier, acouiéirl, par la inrescription Qie )0 
et 2Ô aos^ rafltmncnîssçaiént des droits i^pdf^^. 
f Voyejs livre troisième titré vin^-cioçiuièmè^ Traité 
ae la Prë;gcription.) 

Là troisiébié ûh de non récevoîr<rdnireiés promis 
anciens, résulte du décret qù fief auquel le seigneur 

ïie i^t ptfint oppoèié. 

Il est d'UMgé i^te lés fi(è!jg;neuis ii'éligéht^ëië à 
la rigueur les profits, qui leur soqt dûs, etlBlTôtît 
wdinaireiM»t à Pakif^tiiM^a» udë feëiis« dvi'Iièfei oju 
du quttrt du l^^ttfit ( dé I& 9 i^siillé qù'ttte 'è^^riéi^ 
awMur ésiMtticii^ ;n'ë8i][j«é fèMfHiitablè cciAtte fà 
réoBtiée qu^il âHvàft £iit|s éa itiem oa dtt '^iiart d'un 
firofit tonsidéMble; il 4dn réralte ténMpe i|«ie léi^ 
twteorè pettMeRtl faire des ipàuAaeê9ér ter pri^a 
dtii à leuTÉ iimeiin^le» adfifim»tt%temi mir leè 
ppofit^diB à ;Ctt]ixdont^adp]Mnf»tMnt4es l^hér, 
i^rra tMttefoia qoé ees r^nîsrà fie um^:^ fis 

. JÙl f€KD4#eifiMll0 pM un fi^ à «a ideaef^«D^l» 
Hur .uda profit 411e itet lêofant lai detak povir acaoBi*» 
t^il JmIÂi^ dani^ se« AniilTancèb,in?6fit past jine draav 
tj^eQ^sq^tj^ ft dra[qpicMrt« 

. Il aV ^ ^V^ ?^û' A (qrà k: profit cet dUi qm pBiB&m 
ftire cette remise ; c^est pourquoi le seigabur qiti 

' L qfiela nue pFopn4té â^ l^ s^îgncmfMr « 
F)^.rp^Me des pfpfits qm 4ppfMrtî|»q»({lA 
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i:. PARTIE SECOND]^. 

' I)m jn-ofit de rachat pu reUtf. ' 

Le profit de rachat bu relief e&t un droit féodal, 
qtri coàrsieté daq^ le droit qu^a le seigneur d^avoir 
une année do revenu du fief relevant de lui, toûteé 
le9 fois quHl change- de tnafn^^' à Texteption des cas 
auxquels il est dû un profit particulier de vente, ei 
de quelques cas auxquels il n^est dû que la foi 6ani>^ 
profit. ' ' * • >: ' i 

Le relief n'a lieu dans^ce pays que danâ les fiefs 
qui ont été accordés suivant la coutume du Vesiri 
le Français. Il n'y a que très peu de terres en 
.cette province sous cette tenure; néanmoins celles 
qui ont été concédées à cette condition sont 
sujettes au drok du relief, qui e^t dû à chaque* 
mutation, ainsi qu'ilest expHqûé en ce titre, in/tày 
Chapitre huitième. 



. A. 



SECTION PREMIÈRE. *.. : 

Cas auxquels le rachat est dû. 



. * y 



Le rachat est dû régulièrement à toutes lés 
mutations du fief servant ; cette règle, souffre ex-^ 
ception néanmoins à Tëgard des mutations qui' 
arrivent à titre de vente bu acte éqùipèlllent à vente^ î 
pour lesquelles un prbfit de quint est 'ètatbK, et; à^ 
regard de certaines mutations qui èoût exemptes 
de tout profit, telles sont le^ mutations à titre die 
successioi^ et de donation en ligrie diréètéi' '' ^ 

C'est la mitrtation plutôt que Fe contrat, en cori- ; 
séquence duquel elle arrive, qui fait naître le profit*^ 
du rachat ; en delà le profit du rachat diffère du 
profit de veirtequr est produit par le contrat de 
vmte plutôt que la touiattoill > 16* 



Il suffit qu^ly yàtm» mntUiaê^ qui ait eu un 
eSkt durable, quoiqu'elle procède . d'un litre faux 
ou qui ait été rescindêç^pour que le rachat soit dû. 
; , fçw quil y ait D[i|ita4îop et et^ coHâéqjteneo^ t>u- 
T!^ti|Pe aM profitde raçliat, il faut qu^ 1^ ûel patoe 
4^«a^ pefi^wnf^^ une. autre mI »e si^t pea que 
dilkû à qui il > appartient cdase d'ei» éiife pràprîm 
tairei aïoqul^l eiw« 1^ fief ii^sil bieni oiuveM^itMÔs ne 
çba^ge^ paa 4^ pftiD { aiasî une succession' iracai>lfe 
ne donne point lieu au rachat 
. |ja inui^4Ào«( ^ui n'est que la résolution d'une 
pricédeiite siicoatioci b^ donne pas ouverture m» 
rachat) qaoîqju'eUe ne la r<ésolve que pour ravehir^. 
^ ii n^est point dCi un^ aotiiveaa preAl WfBqise le 
fifjfdofinè retourne an doniatisnV) en vertu d^une 
cls^iiseide rettoiir apfpsèe ilft dtoalÂon. 

N<m seinleiBent ii «fest peil^t; dû un* noinreao' 
rachat pour les résolutions qu» sie: ImI par. unie 
cause nécessaire et sans aucun fait de la part de 
l'acquéreur, mais il n^én est point dû pour celles 
auxquelles un fakde Paequéreirr donne lieu; put l 
si un fief qui a étédpnné à. rente est déguerpi pour 
la rente parle preiieurvilne sera point dû de 
rachat 

Cette rè^e comprend aussi. la résdlutio^de^ Far 
liénçtiop. qui se iait par le désisteo^nt. que les- 
]>ai;tie^ £ont du contrat qui. a donné lieu i »! aliéitar : 
tijon, ^yant^^^ le ûonirat aiti ref u sa eottoommatio»^ 

Lp&jgaRtieane peuvent: être censées se- dènmteè . 
d!iin CQi^rat qn^tant qn'iii reste quelqujUr efaoaei a^ 
en accompjbir ; a'il a reçu tiOMte^ sa coasottiÉftatÂonv 
comiQe. £|î le< prix, a été^ paj^é a« vendeor quil af Hvj9& 
le ^eLcatte^ rétrocession ne paseisiA^ p|M pour un^ ; 
d^îstém^nt du. premier contrat j <{a8^¥dl mêiim> ]e»\, 
pptrtie&se seraîeut.servi^fhde) c^sjtarisf^ mab pdar 
un nouve^ contrat, et }a.i(è9tilb#i(6|vqtti mfén^tè . 
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ebnsécfuéDt» miiavaè Tfai«! nétÊte}le' intlîAiâm é^ 
dtàiiiem Uea À uH nbtfvéàu pti^, mïh 4^ ({tfim^ 
ioirt 4ë Éachtttv stnlinatit} k^n^tora àudùiif^tÈtt^ 
s il n?^' a ;<jiue les mutotSoils efficacêB qâi â^tiiHfn&IIM 
Keii aki^raohàt *. 

! '1^ oeki. cpir a acquis' cm 6^ a été oiMigè ^pti 
ufcèBfklb dédbâsser pour une caûw^ iiiêcéMsd^ëÔ( ^y 
aura pad liea au rachat ; il en serait' àûtf^êWtlt ëi 
té^icûeàï^ètaiii 8un'cime'qu'â|)rd8 cftKrifqd^^flé^s, 
CM Vjaasufiévemt ajmA pà se déààxAmk'gër eimi délié 
par les iruits, du profita éà raeb»t qu^iT ép»yëy ëH 
ne peut pas dire que lia mutotibirH^ait pas éù d'effet. 

Si tfesi par é'oii' hit qiie^elw qkii a atq^fe ttii fié# 
0o qui }t astsceédéviie l^erpaB cortt^rvé^ teiill^Étârti^ 
ne sera pas moins censée a^èSr été i^ffi^aêé« 

Quoique l^àcquérebr ail' tonséri^é pè^dafnt plu* 
BÎc(cir8( aniiéeè léûefpw hii acquicp, ê^ etï â^ été 
érincé ctf condamné à le re&titu^r hVéC lùni^ lefd 
fruits qu^il a perçus, le rachat fie Sérft' ^int dâ< 
pour son' acqpnsîtièb,. et îf y smra liiecl^ à lar répéti- 
tion s'iltar été parfé ; son aeqaiisîflôn étant piitéé^ dé' 
tetrtil'^¥et qu'elle aviaît etr par- la r«8titu«nyfï dei< 
froite^ c'est ane mutation iaafflcati^e. 

liOitsqu'unie vente a èfé rescindée* et! qufe )âf iâf<»* 
tation qm:8?estfisn^teencôn9équeilKie de cétie vèAlé, 
i^apa&été privée ^ 6ttii¥éflfet; rsÉcfvÉftéut^ d^aHV 
été eoadfanmté seulètnent à fëliâi<el1lé^i!s^e ssfiM* 
le» fruiil» qiv'il a përçti^^ le prbôt de^ mchat i»«>]^à dft 
paov bf mutaii^n^què s'Mt feifé' éri ôbïidêqU^dè d^ 
la vente^' et le prolSt; de qui^t tm^ sre^ pIiA d'à, fei* 
vente ayant été rescindée. 

Loi imitation qui arrive ànm ht nUë'j^dpnéfé du 
fief ettf une waie^ matati^ûfi!^ ^ dcM^e- m\^ àti^ p^fi^é^ 
der rachat;^ aum bie«i qfiË«^étte d« M pl4e$i^|HHb|^rî^ 
é téî Eni ee cn> le mchirt > qti t esf dâ) poit i^' Isi âori^ ' 
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a:HCçee(sion de : celui q«i\a Jégué > Tusufraii i^Uk la 




des rachats qui naissent depuis que: lîosufi: 
a commencé à jouir, lesquels arrivent : sans . le £iii 
du propriétaire, mais par leur mort^^ Tusufruitiier 
doit en ;ê;tre chargée ; parce que ice ss^; dé.:vrâies 
charges. riseUes* : '^ !| ■'.-■* 

.La.douairière i)e doit aucun rachat du fief dont 
eHe jouit pourson dtoU^et elle en doit être acquittée 
par rhéritî^r) si aucun relief est du.^ 

L*enfaht quiiprendun fief pour son douaire ne 
doit qjue^M ioi etJjiointeagev qi»oiqtt'il:qe le prenne 

Ea0'comqie héritier, parce.qae le douaire lui tienè 
eu de.sa part héréditaire.' ■ - . -. '• x 

Les mutations derfiefséréglentpl^itdtdu côté de 
la pQS^ession quoique séparée de la prepriétêfr 
qu^elles ne se règlent du côté de la propnété sépa^ 
rée de la possessiotiu 

Lorsque le propriétaire du fief en a perdu* la 
possession, les mutations qui arrivent de là part 
des possesseurs qui se portent pour 'propriétaires 
sans Têtre, sont de vraies mutations qui donnent 
lieu au rachat; car les droits fèod aux sont des 
charges du fief qui doivent être portées par ceux: 
Hjtii le possèdent et en perçoivent les fruits, tant 
que Je vrai propriétaire ne parait point ; mais si le^ 
vr^i propriétaire s^est fait par la suite délaisser, 
rhéritage avec restitution de tous les fruits perçus, . 
il ne sera point dû de profit pour les mutations, des. . 
possesseurs. 

Lorsque le fief est possédé ps^ un autre que par 
le propriétaire, les mutations qui arrivent dans 1& : 
propriété ne donnent point lieu au profit de rachat;. » 
mais si l'héritage a été rendu au propriétaire avec 
restitution des friûts perçus, lea profits pour les.. 
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MMjbt^iofw senwt dûs et s» nt^vnât «hi oôtè Aes 

. {jM aniteUc^s qui ftPwrcBt fiendant <(ôe4ëi^ 
fii«if raient ie ^ eu «a main pa^ jUsabie leoÉtete) 
ne laUseot pas de donner Ueu au profit deirachart* 
et.^es f^tague le seig^prii^oit^Hsadaht e^te 
w^ie^ne peuvent .veaJr«Ji,deductioB'dfi;C& preftk 

.Les iniptatio;is. du :pej servant, <^^ ftivir^nt' |Mt 
P'acquiBÎùon ViÇ,^ Bpg»euri<le;qu> m rMèJrenK en 
Utïf, ou{)ïir ratiéuation qu'il en fait apr«fi 'Kavoif 
acquis eaus le r^u^ir*, ,ne donnent pa|9 Heu ati j^6t 

toreqû^l y à pliisiéûts' mutaîîona ^sn» une jqêpBft 




,, . . ,8qui] J- ï 

*t^«dns'.y ',;■.; .. '^ . '^^ ' ;,; 

•^Tiiiiè'délB dcaii, tutnànotiè est arrivée paralié- 
fttâaSèï'PMW'i/aJpaibW, dafall cette dieliuclion, 
AU MUtSii^éA ilrll'êti'pHli mort et qu'il en arrivé 
û'iié sfetdnrfë, lïttitfe IditêWe afitiée, par aliénation, 
if^M^AiâéititÀ^liti-, âiao contraire la première' 
i «éi#of6B«tiHB'éf qui! (((roftive une èecûlidï dans 

Ufdien><j ttUié; uiy ittorf; il ne sera point dt dé 
jlrt>«J(iW''ÎH-s*«in6ii. , ^ 

, . . . • . ' iu.^_j /. ' ■* . ^i/BRfK/ 

IjAMua^eltit lHtteAa« toUlMMsii«<!eMMMF —^ 
Mltaitialw «t nà éaen^e .eiWftM iMi' iMtctltit^^ 
directes, ce qui comprend tant celliA^âë K 1^|m' 
afe^toâtàiM, ique vl^w^eta-^lii^e deKWft'éMte. 

>UliV«rpw1iaa'nx |»dfita ^ BtK««NlOti d te 
ndoaanm l'titinrra wà attK > 
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La succession échue'à' un« perHmnf^^Viut^ 
qu'elle so soit expliquécsurson àcceptatiotiiettilfiniâ 
^'ellèflût que cette fiuccesàion.lutfât dérétée/èst 
censée &voir «péré une tnutatiOn ïéètl^ ^t'é^ciurif 
flt donne liev au rachat. ' 'i ''■'*-■'■ 

Ia dontitiQn' donne lietiào rachats, ■et-ce ti- 
4hat'paitdé<la'tiTiditi6n réelle dii fcintê'èiri se fait 
delà ehoee dbttnéo ; oh en éiccjïtb les donationB 
en ligne directe, tésqûellea né âos^nt point licni 
ail raohat. ; ; .'■ ' - ■ 

' -'Leis Ebutationsi pat' legs donnent I^ëd ài^ pfotft do 
rachat, à l'ext^cption des leg^ faits aux , ïi,âÇ'eQdabB 
oïl aux descendant. " '. ' '"*i ' '. ' '. ' ~ 
' Si le lég^ a un terme ou une cpindltipn qui ae 
doit échoir qu'après la ïnçri.dù te3ipi'eur,;la prç- 
priété' 'ri'est transférée en ' la personnï! ' dii jl^tai-, 
re qu'à l'échéance du jour oij .de Ig^i^cçR^ition i 
alors il se fait' deux mutations, n^npflâç.aufîpçssioa 
de la personne du défunt en cellç'dç tlièïjtieç^ Ipnî 
de la mort du défunt, et l'autre' par ,]e^».(lfi4*-P*ï'^ 
sonne de l'héritier on celle du l^ataire^à l'échèaiw 
ce du jour ou de la condition \ ,ot,chEi^jçtç, .^e.c^ 
mutations donne lieu au profit de^jr^tç^tj^néan-f 
moins celle qui se fait n titre ,]&e,^uc(;B^ion n'y 
donne lieu qu'autant qu'il se serait passe un tenu 
considérable entre la mort «t la condition. 

La substitutioTk , i^lav fief opèrfiiautant de muta- 
tions qu'il y a de personnes itppelées à.l^ substitu- 
tion qui la recueillent successivémérit, et elle 
dot^oe ,li!^^^.^«^utapt.d9. ir4ohat6,::9i>GesjBWXati«nB 

d;u¥çé?s<iffiwiiite.,., i;,.;; i).;^i, .«x. iup od ,ju;l.j.!. 

Lorsqa'Atn,pèïe icj^argie-b(m;fili aon bécitier.tl* 

féstitUQisUD.âefv au bputid'un Aertaini teiqsiOv'aptàB 

PS tQort, à un autre éttt-it;: aura; |i«^ aai-j 



[203] 

lorsque le fils^ a{)pelé à la stilistitution, la te^oëillera 
après la mort de son fi^Fe,car c'est la mutation qui 
donne lieu au rachat plutôt que le titre, et on né 
doit pas considérer si la donation qui est le titré 
d'acquisition est en directe ou en collatérale, et & 
cet ^gard on ne considère que la mutation.' 

. Le partage ne donne ^ point lieu au profit dé 
rachat entre co-héritiers ou co- propriétaires , Iprei 
même qu'il se feiait avec retour en denîiers, ou 
que tous les héritages seraient par le partage ad- 
jugés à un seul des co-héritiers ou co-propriétai- 
res, à la charge d'un retour en deniers envers les 
autres. 

L'acceptation de la ^ communauté faite par la 
femme ne donne point lieu au rachat. 

Si por lé partage de communauté entre ^ veuve 
et les héritiers collatéraux dû mari, un fiefconquêt 
échoit en entier à la véuve, il n'j a pas lieu au 
rachat pour la moitié de ce conque t, car la femme 
est censée avoir acquis seule et poUr sa part en la 
communauté le fief conquêt/qui lui est tombé par le 
partage ; si dans le cas inverse par le partage le 
Âef conquêt tombe en entier au lot des héritiers 
du mari^ ces héritiers collatéraux devront le rachat 
pour le total, car il est censé appairtenir en total à 
la succession du mari. 

Tout ce qui a été dit du partage reçoit applica- 
tion dans le cas de la licitation. ^ 
' La renonciation à la communauté que fait la 
femme ou ses héritiers n^est censée faire aucune 
mutation dea fiefs de la communauté et ne donne 
lieu à aucun rachat. 

' L'ameublissement des propres du mari ne donne 
point lieu au rachat, si la femme où ses héritierâ| 
renoncent à la communauté» ni si par le paxtage^ 
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1^ pfQj^ fmeid»li9; pw ié nûati tombent en ion 
jat» mtm 9i h âtl' ameubli çkx te masi tombe w 
ïoj^^e^lfh fomine^ eU.e doit jraçhat^ non ponr PaooepM 
tii^n dfi (a communauté, mais, pon VameubliiMe^ 
m««t. §i 1(91 poropm. aisteubti dn mari tombe ânm 
le lot de9i InéKÎ^îejrt oolkitéraux de la femme» H» 
dfivriQAtt deux r,ajcjlia4;8, l'un pamr Pameublwemént, 
P^ré, pour \9h 3ucices3Îc^ de lai femme* 

L^ ^ifl^^H^ 4e qui ï^ve en fief le propre 
ameubU par la femm^>, ne^ peut exigiiir te profit dp 
rQ^çb^ dks, te temB du nRriage» mais si le mwi 
âUéi^it duranjtf ^'1. comnwmuté ce pjRopve smeub^li, 
il y aurait lieu à un rachat pour rameublissemeûty 
outçe le |^i;Qfit: â^cVi9nte.Qt|^ de rachat qni serait dû 
pour Paliénation,, ^loft la nA^i»e du; ti4;re« 

Si pftr \fi B^^!^ ^ ^^ QomDmaauté» h^ prqpre 
^n^yçjwli de la fymïï^Q t^mki^ au lot dunari^ le 
iia^^l^ 8(^):a d^ àçelpi^yii étaiMeignew loors de i^a* 

\^ dojl^ miiitu^l; e» propriété çbMne lieaau. isehttl 
de^ ^pùk ffroppeu quii x ^^^ compris* 

(j^f dpn! mutuel dee <sonquôts.éncprep]pié té dMMie 
U^ aU) raïAat: pour: moitié^ si c'est la fe^dime^ qvi 
^HK^jij^^ ^% im laohati.poiiii Ib^ total si ell» renoacc^ à 
]«L;Q9i9munauté^ Sl des^ le mari qni ssmtil y a 
également lieu au rachat poiir la» moitié qn^il tient 

dMdftBdftfiatfewme» 

L'échange donneilieaau: radiât^ mais lovsquo 
\ç{8 héritages ^^hangéS' sont sous ono: inâmer tennre 
f^pdftte» a'e^t-Mise, relèvestirdui mân» aeigaetnr 
jipui^ rai/ipn de la,meme setgMucie,. Uédiange ne 
donne point lieu au rachat. 

l^efmai^age dâc^ feipme^denneilieii aibdiioit de 
?Afl)M4^iir ie^rsfjgftfsv on es^ ewi^fte! le; cas augonl 
la^iil^iqpi^eaadMie Q^rakunlvàrecqHklELgaBaAtÎD^ 
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cHsst-^à-direi qui aurait porté la foi pour elle* Le 
frère ainsi ne garantit sa sœur qu'une fois, et il ne 
la garantit (|ue pour le premier mariage par 
rapport au seigneur. 

Le mariage donne lieu au rachat, quoiquHl soit 
contracté arec exclusion de communauté ; il ea 
serait autrement, si outre la clause d'exclusion de 
communauté, il j arait la. clause que la femme 
jouirait elle-même et séparément de ses biens, en 
ce cas il ne serait point dû de rachat pour le 
mariage. 

Le rachat, qui est dû pour mariage, nait de la 
célébration du mariage ; c'est une dette de la com- 
munauté ; s'il n'y a point de communauté, le mari 
en doit seul le rachat^ Ce rachat est une dette 
personnelle du mari qui n'affecte point le fief, à la 
différence dès autres rachats et profits de fief aux- 
quels le fief est affecté. 

Les communautés séculières ou régulières ne 
mourant jamais, elles sont obligées de donner aft 
seigneur de qui les 'fiefe relèvent, un vicaire' ou^ 
homme virant et mourant, qui porte la foi. pour, 
elles, et par la mort naturelle duquel il est dû 
rachat, pour indemniser le seisneur des droits 
casuels qu'il aurait par la mort des propriétaires, 
si le fief fût resté dans le commerce. 



SECTION TROISIEME. 

£bi 91101 eoffmtU U profit de raekiUé 

■ *. 

Quoique le profit de rachat consiste dans, une 
année du revenu du fief, néanmoins le vassal doit 
offrir trois choses au seigneur à qui le rachat est dû^ 
sans cela les offres ne seraient point valables, de 

17 
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l^e dte qu^Dcj^ ohose9 W. MgoBiir à, lé tbtîfrâ, 
savoir l%h revequ d^e annépec^ nalnre ^S^. 
une soa^mê tblle que W. vassal ayisMa à la. placi»; 
de ce revenu ; 3o. le dire de pcud'facMBiiiesi^ ^'f^*^ 
à«4ira Pi^stàn^tlMi de ce reréim par capetta» 

CiBtte disj p o sit tiw reçoit exception locsque te Ke^ 
y««iu da fief consiste dans utie sôcome certaînf^ 04» 
loFsqua Vhéfiiag^ féodal se trouve eiiticcem»!: 
affermé pour une ceptaine sosime d'ai^nt; la 
vassal^ €pi eeeas, ii?a ^*une seote chose a offrirv. 
qui est le revenu de la ferme. 

Lorsque le profit eeà di| à an ysiÀnitieT) cet h4Iu* 
fruitier doit avoir lo: choix accordé au seigneuf. 

Le seigneur est toujours à. teips de i^tm: son 
choÎM, taiiià que le vassal né le &iit pa& déchi^oii; fw 
sentence. 

Le selgnear doijt choisir l^uee des; tfoo» doiic^Ml 

offertes, il lie pourrait pas choisitf pa«fie de VimfBt 

éâ pattîe. dje l'autre^, maifl. sik luÂ. étaîl^ 4A pluw^ilrs 

MfihalMi^ il pourn^; opter ViiBO: 4e^^ tm^i ^bôâ^ 

pour un ràchajky eè une aufeEêides.trQi» <^s^poftr 

rafotre mchat. . 

• Il ii^st .par.néoassaktt' cyneilft somdie.^^iie |q vçiisAt, 

1^ (^fJKBt réponde aq, revemï Aeh PJhétîtâgev liî qw^tiba^ 

i sait d&nte à deoiev» découmrta ; le. Vâsfal pei^ 

[ offrir de compenser ww somme 4uili» efil duft pietr 

\ le seigneur. 

Lorsque le seigneur ftnt le choix du dire de 
prud^bommes, l'estimation du revenu du fief doit 
se faire à frais commune par tfetrx - experts, l'un 
nommé par ebaq^e paiitî. Ç^ e^p^^Ut ne peuvent 
condamner le vassal à ^ayei* autre chose que de 
l^i^ent ^ si ^estimation es# ir)K|ii«^ l|i psrt«|»> U^e 
peuT* demander mre méve estimati^aii. 
jl l>a mmndre MsicNft du^ eSié da vassal saffit ' poiip^ 

5 Mre Hifiimer Péstknafiim au eonftrftire ; il ilmt, d^ 
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dfenHtti* iM À ià nefommtk». 

Le seigneur doit avoir le revenu de Tannée iB(di 
0fiit:l» 9jffi«s du ^^ai^ali; pow tftte iVnriée coÉrre 
(du fonor" dès «iffirës^ îl fiiiit que le vMral tait laîatë 
•bEMritage^PQK^adtjutqQ^uB àh apifta \ét âitaiB 
offres* 

.. 4 l^^^SMPtl dcHB frohs ijUe àa flenre pradktiti ei ^es 
fermes qui seraient dues plofitr râifièn d^ ties imits, 
Vonnéé èe kxHDfte par [r&catts de okMiqitè eeiËce 
df fiptfîtt et hott {itÀr le fit>Diibre du S65 jedni* 

j^ «ejgnèm* fi^i a dbfoifii ^ rrremi ^ 
fief, ne peut jouir par ses mains queée cé4eÉt 4è 
triiMA jmiisÀaîi tm<ii{ëiiw p^ ses !maiiiB.| n^îif a 
^(wlqTia pàtèied de jcé fisf qui wH «ffëraiâe^ poorvfi 
que ce soit sans fraude, le seigneur p0tr éeH^ 
fktÛB'ùcil se coratcbler dé ifaonte ideieiwa 
V -LeMâ^Moriie péat «txiger la fermée lorsqiii&fe 
%aii ci^éihit lie botuiB fiiH qulaoK uânébs iemom 
^ pagr^m^fii waacfàek ié VMsàl (lowraît i^esl^^ 
«M tnriMë fdQt pMbîe (do bail, «que le migoeét *6fl 
èUi^ 'è'éilir^tèiivr. 

IlM »99igntm peiidnrt I>nitt6«> da iukAnft ^tàt 
jt>t4ir «1 Imi pèt% die FauMite, il dirit at^oir ki jetti^ 
MtiM dMtogmqtri Mnr«it à l\»ploitaitnhi et lâi^wr 
tm >flppMrteatt«t ihiM* te ttMtettw M «affiN9i^^p^ 
y logMi l0irdifi11 Vtmidrm powremttillîr les iStwktê. 

lH lé^ncwr m dcrît tkvwt qoHmtt porthm ptv- 
fméomiie filé tny&m iI^m iiMte î^m iefc finriUi 

contraire il doit avoir toute la récolte de la iilhl 
espèce de fruits que la terre produit plusieurs fois 
par an. 

Les fruits de quelque espcèe qu'ils soient, 80it 

^ naturels, soit industriels» soit civils, entrent dans 

' le rachat. 
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Le •eigneor ne peat jouir pendant son année èe 
rachat des bestiaux qui serrent à Pexploitation du 
«e£ 

Les fruits des arrière^efii, qui se trouvaient en 
la main du vassal, leur seigneur inunédiat par la 
saisie féodale qu^il en aurait faite, entrent dans le 
rachat . > 

Le seigneur pendant l'année du rachat peut 
exercer le retrait féodal. 

Le seigneur qui a choisi pour son rachat le reve^ 
nu du fief en nature, en recueillant les fruits qui 
composent ce revenu, doit pareillement en suppor- 
ter les cfaarees. • .. • 'V . 

Le vassal a droit d'exiger les frais de labours et 
tsemences qu'il a faits, ayant que le seigneur fasse 
la récolte. • • .» 

Le seigneur, qui a fiût.Ie choix du . revenu ; eh 
^lîature, n'est pas recevable à abandonner là réçdlte 
pu w ast4l i r,hwyt,> dir ijf inln»^ frnii fc . . : 

Le seigneur n'est pas tenu d'acquitter les char- 
:ge8 foncières qui ont été imposées par les propri- 
étaires du fief servant, depuis qu'il a été doimé ' à 
(lire de fief, à moins que ces ehar^es n'eussent été 
Mfeéîlées et consenties par les seigneurs, mais il 
est tenu des charges anciennes et dé toutes celles 
qui ne viennent pas du fait des vassaux. Il ne doit 
pas être tenu non plus des réparations viagères et 
usufruitières, mais il est tenu des menues répara* 
tions, lorsqu'elles sont survenues pendant sa jouis* 
: sance, ce qui est présumé, si le contraire n'est 
justifié. 



CHAPITRE SIXIÈME. 

Dû rttraii/iodoL 

8EGTI0N PREMliRfi. 
Ht te fUUwte du réîmii féodal èidèet qui 9 doMUt Hêuu 
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Le retrait féodal est le droit qu*a te stigneur /éofkd^ 
lorsque le fief est vendu, dé prendre le Biarché à^ 
celui à qui il a été vendu» et de s^en rendre ache- 
teur à sa place, jus pfcelalionis in rejam vendità. 

Le droit de retrait ieodal n^étant ^ue le droit de 
profiter d^un boa marché, est un droit qui ne con- 
siste que dans uiae utilité pécuniaire dont le sei* 
gqeur peut disposer, et quMl peut céder ; c^est une 
obvention féodalei c^est un fruit de fief. 

Le retrait féodal est d'une nature très différente 
du retrait lignager; celui-ci consiste dans une 
l^race, dans une faveur» au contraire le n^llwt 
feodal est ttn droit patrimohial, lin droit (j[ue le 
seigneur est censé s'être retenu dans le fief et jt la 
charge duquel il est censé avoir accordé la fie£ 

Le retrait féodal n'est pas purement légal, mais 
i4 est en partie conventionnel, quand mêm^ le titre 
d'inffiodation n'en (contiendrait rien. 

Lorsqu'on a compris dans la vente beaucoujp 
d'antres choses que le fief, le seigneur n'eiM pas 
oUtgê de retirer autre dbose que le fief. 

I^ retrait ftodal consiste dans une action per-* 
sonnelle réelle que le seigneur a contre racquêreur 
ôtrangen 

Il 7 a ooveitnre an retrait fèodat dans les miSmes 
cas dans lesquels il y a ouverture au profit de 
qmnt) lea nêmes contrats qui donnent lieu au 

!?• 
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pr#fit de quint, donnent aussi lieu au retrait, et 
pareillement les mêmes choses dont la vente donne 
lieu au profit de quint sont sujettes au retrait fëodaL 

Les ventes nulles n'étant pas de vraies ventes 
ne donnent pas proprement ouverture au retrait 
fèodal, le seigneur néanmoins ne laissera pas de 
pouvoir exercer le retrait, comme si la vente était 
valable, mais il sera sujet aux actions qu'a le ven- 
deur pour la nullité ou rescision du contrat, comme 
y aurait été sujet Pacheteur. 

Les ventes forcées donnent ouverture au retrait 
aussi bien que les ventes volontaires. 

L'héritage sujet au droit de réméré qui est retrait 
par le seigneur, continue d'y être sujet de la même 
manière et pendant le même tems qu^l y aurait 
été sujet, s il fât resté en la possession de l'acqué- 
reur, sur lequel le seigneur a exercé le réméré. 

Si le seigneur, qui a exercé le retrait féodal du 
fief est obligé depuis de le délaisser sur l'action de 
réméré, il ne pourra demander le droit de quint 
qui lui était du pour la vente âtite avec faculté de 
réméré. 

Le retrait lignager est préférable an retrait 
féodal, et le seigneur qui a exercé le retrait féodal 
sur l'acquéreur d'un fief mouvant de lui, peut être 
évincé par le parent lignager du vassal vendeur. 

Le retrayant lignager qui évince le seigneur 
d'un fief qu'il avait retrait féodalement, est tenu de 
lui payer le quint pour raison de son acquisition, 
avant que |e seigneur soit obligé de le recevoir en 
^i ; en ce cas l'an et jour du retrait lignager ne 
commence à courir que du jour du retrait fèodal et 
non du jour de la vente faite au premier acquértfor. 

La vente qui a été faite au lignager du vendeur* 
donne bien lieu au droit de quint, mais non pas. 
«Vit retrait féodaK 
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Les ventes faites pour cause d^utifité publique 
ne sont pas sujettes au contrat féodat 

Le retrait féodal pour contrat mêlé de vente a 
Jieu lorsque la vçnte y prédomine ; le retrait alors 
n'est pas du total de Phéritage, mais seulement à 
proportion de ce que le contrat tient de la vente. 

La dation en payement donne lieu au rachat 
lorsque c'était une somme d'argent ou quelque 
chose mobilière qui était due, et en payement dé 
laquelle le fief a été donné ; mais si c'était un héri- 
tage qui était dû et en payement duquel le fief a 
été donné» il n'y aurait point lieu au retrait féodal 
et ce serait alors considéré un échange. 

Lorsque quelqu'un donne un fief en payement 
d'une rente qu'il devait, si la rente était racheta- 
ble, le contrat est équipollent à vente et est sujet 
au retrait féodal ; si la rente n'était point racheta- 
ble, le contrat n*est point équipollent à vente et 
tient plutôt de l'échange et par conséquent ne 
donne point lieu au retrait 

Dans la donation onéreuse d'un fief, quoique \m 
charge soit à prix d'argent, si cette charge est de 
nature à ne pouvoir être acquittée au gré du dona- 
teur par un autre que par le donataire, il n*y m 
point lieu au retrait. 

Si la donation est faite à quelqu'antre charge 
appréciable à prix d'argent, et qui puisse être ac* 
quittée indifféremment par le retrayant, comme 
par le donataire, il &ut rechercher l'intention au 
donateur ; ai sa principale intention a été d'exercer 
une libéralité, quoiqu'il y ait attaché des charges, 
l'acte est une donation qui ne donnera point lieu- 
au retrait féodal ; si au contraire le donateur a plus 
eu en vue l'exécution des charges de la donation 
que de &ire une libémlttét c'est un contrat équi- 
pollent à vente et qui donne lieu au retrait fêoaaL 



Pti08 led donationa rémuoératoires, le retrait n'a 
point lieu si hô services sont au^essous d« juste 
prix de l'héritage, car on présume que laprinoq^Ie 
ÎBtention a été de donner ; mais si la doliation n^ft 
de donation que le nom, et si le prix des aertîoès 
égale le prix de Fbéritage, il j a lieu an retrait 
féodal. 

' Dans le bail à rente non rachetable,s'il j m an^ 
B^mme de deniers d^entrée payée ou promiseiqnîrex*^ 
dède la valeur de la rente, le contrat sera censé 
plutét contrat de rente que bail à rente* et donnera, 
lieu eu retrait féodal, car la nature du contrat doit 
s'estimer par ce qui y prédomine. 

-Si la rente a été créée sans faculté de rachat* et 
qu'elle soit néanmoins depuis rachetée^ il n'y aotH 
point lieu au retrait féodal de l'héritage ; ^ iboitii 
quHl ne fût justifié qu'il y aurait eu une cobTention 
secrète dés le tems du contrat que la rente aérait 
rachetable, ou que le court intervalle entre Ih vente 
et ce rachat ne fît présumer cette conventioii» I^e, 
seigneur est admis à la preuve qu'il y a eu tne 
convention ' secrète de racheter la rente dès le 
tems du contrat Un seigneur pourra pareil'^ 
lement être admis à la - preuve testimoniale qu'il 
y a eu par le bail des deniers d^entrée excédant la 
HMitié de la valeur, si la vîlité de la rente forme 
déjà une présomption qu'rl y en a eu. 

Quoique dans le eus où il serait justifié que oetw 
a qui un fief est déclaré par Une transactîoa ap; 
partefiir, l'acquiert efTectiv^neot par la tratisactîofi 
çt ii'eQ était point auparavant le propriétaire, il 7 
aii lieu au profit de quint; il n'y a pas néaomcnii& 
lîea au retrait tëodal $i la tramiaetion est de bonae 
foi' 

Le seigneur étaut, ceja^ p^ le retrait ache^ 
dii ireftdiiwi^.QM de Tacheteor eitr lequel il euTee 



le retrait féodal, il s^en suit que le fief retiré 
passe au seigneur sans aucune charge des hypof 
tfaéqaes de cet acheteur, ni sans aucune chai^ 
réelle quMl y aurait pu imposer. 

Si Facheteur avait lui-même quelaue hypothèque 
ou droit réel sur lé fief retiré sur lui, ce droit qU'il 
aurait confus par son acquisition revivrait par- le 
retrait 

Toqtes les choses qui sont tenues en fief sont 
ili|ettè8 au retrait féodal lorsqu'elles sont vendues» 
ioit qu'elles soient vendues pour le total, soit 
qu'elles le soient pour partie, les droits incorporels 
aussi bien que les héritages. 

Si une rente inféodée qui n'est pas rachetable, 
est rachetée par le débiteur du créancier qui a 
bien voulu en recevoir le rachat, il y aura lieu au 
retrait féodal. 

Lors même que le titre originaire d'infèodation 
ne ferait aucune mention du retrait féodal, le se^ 
g ine ui autâît ii u il * d e^ wÉiM t féodal, et il est etnêk 
tacitement retenu par le contrat ^ïnféodation. 



' ' SECTION SECONDE. 

• * • . ■ 

JDe$ pêTêonmê pdpemeniexêreêrlereiraitféadaltiidu Ums don» 

Uqud U doit être txercL 

Les gens de main-morte sont absolument et in- 
distinctement privés dé leurs droits de retrait 
féodal. ■- . . ■ ; ■ • 'i ■■ .<■ 

Un co-propriétaire du fief dominant peut, sans le 
cénsehtément et ' malgré son co-proprié taire, exer- 
cer seul le retrait féodal, car l'action de retrait 
féodal est une action divisible. 
: i^uoique le retrayant n'ait droit de ret}rer>Ie fiéf 
servant que pour la même part qu'il a ^litle ^f 



tfoflnnant, et par oontttiiuenC'iIaiis r^Dliàn âeitotnalf 
•sianmoibs il ilott offrir ide FetirerfatooC, arltebv- 
't«or 1c «odMtte. . ■;-■.' 

Loraqu'un co-pi't}pnStAti4tla4«fdt>AiîttBTtt|{K'tii' 
mpitîê, &Mttte le t<6tf«ït fëbdÂÎ) 1e^t«it^:^int 
iMt •dt i l'natre tô-pmprtéiaitfe ftfsr sk <p^b,^¥9c 
niÎMn â« Ib vente <i)ui âDtmë ^a wt ^«watl. 

Le seigneur dopt. le droit de propriété eât.itèvo- 
table, peut extircer le t«traît Jeodat, et i\ ft*est 
j»e Obligé de rendre le fief retiré, lorsqu'il sera 
obligé de rendre le fiefilotnîn&nf, iièaninoiii9«isot) 
droit ■dlail délruil ul et tune, par la rescision de scAi 
litre, et qu'il fût condarAtié au rapport des fruits, 
iïsl^eïi suivrait qu'il serait tenu de restituer le fief . 
TetSré au demandeur qui offrirait de le rembourser 
"Aa eoûtdu retraif leudàl. 

%^ rouait feddfil est ««gùblei et il« «ewiieur 
Mit User du>r«traU ne» seulenoenï pour to 'Wk <lc 
la i)6«nien, nais aus« p«w<4e oboic» ■)» vMBoiifw 
lui C0a«iet)ne» ^ 

Le propriétaire du fief dominant qui l'a -aliéné 
peut, depuis qu'il a cetmt tl'ètre propriétaire, exer- 
cer l'action de cetrail i«odat née durant qu'il t'était. 

L'usufruitier du fief domibaDt peut exercer en 
■on nom et pour son con^ei le retrait du fie j*«er- 
rant, vendu pendant le cours dé son usufruit, sans 
être obligé de le rendre en propriétaire ,âa fief 
dettinant^ après l'exfRT&tinbi oe l'iistïfrQÎtk' ' ii*tM^ 
fruitier peut aussi céder son droit de retrait'ftf«ft - 

«btra. . ■..'.'■■■■'' ,,:.: : i: 

-ijc ann^nnit retirer fëvdsLlcniaiit^'âcfif nt» 
>int'ïbeé*BeigDre«iriepi-o|Wte d^ sb iénnrt i '9'xiait 
seul exercer raction «eirttrBit é&odEV-poiiinitMS 
l^âa^oe^fraaqtfaihfidÀiiitfni Ufntàitaiémer- 
'fcÙlàalgittsa'fetinKi.: ' 



. . Le Wtfw f«^ f xer^f le retrait £lodal pow 
celui doot ilal^ tot^U?? U |)^4( i^êta? 1q péder. 

Le aeigneur su^ejrain qui j.ouit du fief de ^od 
Tassai par droit de saisie féqdale peut exercei^ le 
r^r^t féodaL des arrièrç-fiefe vendus pendant le 
coMr^id^ 1% saisie féodal^. 

L^e drpit de retradt fëodal e^t açqujls aussitôt que 
U v.eqt© esl pariàite j^ et tant q^ue l'acheteur ne se 
fait pas connaître par la notification et Peidiibition 
de contrat de vente, et par une copie qui en doit* 
être bie^illéé au seigneur, le seigneur peut toujours 
exercer te, retrait fèodktqui lur est acquis par la 
vente, et on ne prescrit contre lut que par trente: 
ans, maïs dès que Ptaçheteuf s'est fait connaître, lé 
seigneur o'a plus q^ue quarante jours pour exéf*c*' 
le retrait fèôaali après requeU^egas' expiré il eues! 
déchu de pteîn droit. • 

$^îl y a fpaude.de la part au vassal en bt vente 
du fief, à rencontre du seigneur, les cuarante jounh' 
ne courent pas du jour de la notincation de là 
vente et de l^es^hibition du contrat, màU da jour 
que la fraud^f^ a* . été décou^irertew 

Cette exhibition- du centrai est oéceseainev lonr.' 
même qu'il serait constant que le seigneur avait 
iPailleurs connaiàsance dû contrat de vente ; cette 
notification peut saiaire par un fondé de procura** 
tion, même générale, de Tacheteur, et à plus forte 
raison par uâ tuteur et curateim . 

S'il j a un procès sur Impropriété du fief domi- 
iiabt,:Pachetear he; 4^ nPiifi^f <iue C^M quiq^t^èn 
possesainn» 

lainotifîcatjoniâoitêlrelQÂte:dtow9« 

Cette tMitifieattfH): pei»( èla^ {mt(^w,}!d}^fifm^9!im 
seigirai»^ tdît â4i< che^licitA dq ^ dpllH4f^nfo.9m4 
au domicile du seigneur, avec la copie difr>çfipi|9^ 




SiMt le' c(fetfat l^liêtetir"a cônstîtné 'l'cfntë 
]iOiir le i^rixfii iici'raiffit jtes q[iié le tse^neui- tvà dott- 
ne caution ïe continuer la rente Jt »a iécbàtgej 
le seigneur ^it kd- Adpb^Eèt ^tf Pataiotâ»et(^ùt de 
là rcftete on une declikf^da vë^dévr i>kr' lÉ^^ 
le vendeur en déchargé i^eiëfiéteur, é^ée 'èi^Utentê 
'du àéignettr |iOfir floniiélMfèur.' ' -r ' 

Dans le cas d%n béii SiéiHé ttiéliëtiylflërfi^n?' là 
clause defoùnni* et faire valoir làrreilte, lë'prëtç^ 
sur qui le seigneur éxércài fe tëtrait fihâii, éÀ: de 
plein ^ droit déchai^è de fa * TéiHè ^^ ^èèsS^IM de 



plein droit déchargé 

^iMéder, et par eoBSëqit^ntil fi^ '^HiaP.Mêrêt 

qûékisâgneÉrleiréihtoikh^^ ']''''''^^^^ ' 

' S^ y a une clause' en faveur du vèÀdeilf , '^e Ib 

prix ne pourrait lui-être payé^e dai^É'uirjiiett^^ 

tèmBi pëiidiint lequdtettis on M en C^rtô 'Port^êt, 

Paëbétèirtieii eèeas serait dHî^ dé iië ijdiifeftter 

dé Wchiition ijàèlé séigfttiiti' éèmët&ii^'lè'pàm. 

si le^seigtrièdf tétait créënrïei^^^d'à^^^ 
qmdé dé raiâiëte«T fiti^^tiilliixëreëlë î^tMiftréîJAil, 
H pourrait le {myër^^x^ :eiémpënâàtiôn. ^ 

">■-'' t»%<ertaé dè^^iMEMe put» m ^té^Ékmmtih* 
-îHtMit c5dttim4 te-Hl«rtné^'(Màl''dtt^ 
' éoits^intebtét^^àî&'ttuëril ëôtïMËé^èkii diaië>4ë^I 
'le MmboâMtttèiitdtiPpiljiefd^ - ^ 

I/>rsau«IeMijgfi»uf nfètiMM]^ yâilbainle 
Hfiefpar m siœie féodafo; l'a^ de 

ilut m délaisser la pemeisiim^u^Biprèi'iyieilc^isei- 
«gnew iÊc fnit^^nn^bàimemelaU '»:::* ^ r< :o * xv > jî- 
'S 'I^ci-Migneur outre le'pm dbit>ret«iwà l'aoche- 
*itêtiiiinms')es'loyiu»MKrfH^^ - ': . > /'•■t;, >>. •>' 
- '^^ :iS» VêdMteixtf «k ^[ ctesidèvittitNLîdÀ -tenvénte, 
'«Kétait ps^ l6^)raiitratchaîgide**fai0è ^prà^âidme 
pour leyendrâr^ il doiti&tre vembouM^poi^siiseî- 
gneur de la somme à laquelle ces' charges seront 
appréciées. 




des loyaus-coûta, sirft'«^tï)^ç,^i%yj8#ii«»..-flijQ.Qft|ft 
a é^,çJoq|jppi lçpifpjftdft,^»qrtwj,^4çpyflyftgeppMr 






par un Aième contrat et pour lo même prb^ Mt ^W 

oplige ^ lea^efi^i^.tpitB, ^t, il peut^Jev^na^^r i;^. 

De même que le seigneur ne p«^^ti;e,o])Ugén^.- 

*IWW«ft'fllfeWt;iwa,i(ïft#ôff^r:|iofeeJeïa R«^ti«»tr 
être cfiftb»9f*wJSiH«gRft»-4iWi,4éteHseT iMijn) 
chose. 

Le seigneur en ftyaiigaiftfcjfelfitrait fëodal devient 
acheteur du fief, à ta place de celai, sur lequel il 
exerce le retmiU-.MJ^Cf^f]Uiçii(,if i^uiert le fief 
avec toutes les %potnoqueB M c^rgèB réelles que 
le vendeu^^(taa«« j^t^^TODtJijDf^j^^;), Tache- 
tenr doit Iiil céder toutes les actitMu qu'il pourrait 
avoir coQtte Je vendeur, et quand il ne les lui cé- 
derait pas, la loi par sa soûle force y subrogè.le 
seigneur. '":":' 

Le seigneur est exclu du retrait féodal, lorsque 
le tema dans lequel il aurait dû être exercé eat ex- 
piré, lorsque le seigneur a agréé l'acheteur pour 
son vassal ep le recevant en foi, e,t lo^suii^ Iç. . £ei- 
Ipeur à lait choix du prpfit de qujnt, ; j^^.cdtfoon 



Le wwaev ot eoBé «w tint choir du profit 
deqfDBtfanqÉÏ «■ a caMpasé, o« t/a'S a donné 
ivae â PacMtMr |MMr le payer. 

S^ fv Ja-qÙttUKe d*aiie partie da prix, lé -seî-' 
^■e^avMt MiÉ-la oKMn^iM^ fiinte par PacbnCABî 
3e payer le éÉÉpha Am anteaMi aiBiiqné, É poor- 
nit nveoic aa ralnit ièodal, ott di en diMunnt 
tcnie) le eE^neBr arat ' piolefltéi qne, -' nnte pat 
l^wbeteor de payer dans le terme <in*!l 1m accOT- 
dail, il enreereit le retnût StodaS, H povmùt 
rerôcer. ■ ■' ' "■■'- 

Le Mijuuiir n est poÎBl .censé.' avutf a^|(€e' .inif 
achetearpoaramt leêiaf, et arbif renoficè à s'ob 
droit de retrait, pour avoir asiate aa conitit d» 
vente conùne témoin* on pour avoir reçd le ' cMi- 
tmt comme notaire, ni poor avoir ezprenâm'çnfr 
ooannti-à la vente. 

Qnoiqne le aBÙ;BeDr se soft rMdtr' 'ônitit^ ' dir 
vendeor, on aoit cfevenn Mn héritier, 6ria- ne Pem> 
pêdie par de poavoir exercer lèTétrtùt têàiti,' - 



Le vaasal ne peut démembrer son fief au préju- 
dice et sans le consentement du seigneur, c'eat-à- 
dive, mi'il ne peut diviser la foi ni le titre du fief, 
mais il peut partager le corps de l'tiéritage, ainsi, 
quelque division que lo vassal fasse de l'héritage 
qu^l tient en fief, quelque aliénation qu'il fasse deà 
parties intégrantes de cet héritage, le titre de ûe^ 
nonobstant ces dîvisionsouces aUénations,demeure 



ipHJpms 4«1 nW-U- était»- to«to$ oes' diffëremes 
»pfvûps$>9n^H9eiqt tcwjojun? à ne ^cogip^Mr ^Iwi 
g^7et4piqufr|i«f 91 H^, font point anunt de fiefs 
:^^it^«t|s 9| fl$p9r)6% 4 mpioB qpi» 1p esignelir n'y 
!Ç()D«mit^i'Qt« IçvMsfkl ftyah aliéna cpMlqu9j»u!ti«, 
:^eft 14 chvffi >ejfpffiwe que^ l'acqaéveUr le tk^MirAit 
comme unoGerséps^iQ^tt; danse «wqiftnvU^M' ;< 
,.-ÎJ9;va<^p#iit»e.]Qu«r des d^i .tiers -df son 
ftWnfiaMPMerdPpïfJfito.ponj-iù'qp'iîne -se dé- 
mette pas de la fo^ c'^jsVà-ilirq qp'^pmtilùpp^^ 
à prix d^argent ougratuitement desl^ritagrâ tenus 
en £ef, sans toucher au titre du fief* pi <|Ç se tét^ 
vant quelque droit seigneurial et dt^naonù. sur ce 
qu'il a aliéné. Si le vassal di£^po^^ii!a|;^e pImp 
des deux tiers de son &ef, c'est qn j^iL-QJ^CÇ^f qui 
n'est point exempt de profits. ■,"'.' ',.' 

Lorsqu'un vassal s'est joué d^son fief en ven- 
dant ou donnant à cens ou sentft son iftéritag^ 
féodal» c'est toujpUEs te corps de.l^Dîèrita^r^ui d^é; 
meure le fief du seigneun '.,.'._■;;., t ,"!.. 

Le vassal ne doit pas porter ^t&H pour Ijç-ce^ 
. ou rente qui lui appartient, mais . ppur Phêrit^gê 
ffiâme dont il a obtenu .le. domi>û^,eivile i ijeci 
soufirtnut «xcieptio|qL si |» ,fu4^ fû-j^te eut «té 
^o4é.. -,"" -'■;;.■ ' ,". . .■/;' -■. , ■ 

I '.l«afliuil^9^dja':^âfîDe6e,&i;;Pfi!i j^ }a. rent^ 
'^eL'b<^ta£^,!dont tô:va3SfJp7eB^j[ou^,mais pa^ .^ 
véîlt^'.,o^TialiéDa^Oll> djj^ Çj^.9^ 
lenir:f^p^W^' . " '.". . ,'., . " . ■." s ....; ''- .. . ^^ 
.'tfijpxtm de qwpf. auçnQt^OiWfi^i ûaver^re la 
it<^te,*^ droiVde ppn^. pif^raOe, i|e se règle .ri(s- 
sûr lé p^x que ce droit est venç^u^ mfà^ sur ;estiit% 
tÏQia de l'^b^^^a^ pfE»ltep)eE4.duis lQ.,cas ç^ iW 

lteWWS»?.iir;;.-i^ Oiiy*b 0102^9* .V;'ï -m r. „-. .-ni 



' Lonqa*an fief a été donné à retitenoh rachetabTe, 
avec démisekHi 'de for, H *^ ti <qno' les- ventes 
qui se font de l'héritage qoidôan^Kt Ueri'teu'-'proAt 
de qnÎDt et ndb celtes qui -te ftttltde' \é. iPéMé^ et 
lofïqo'il a été donné à rMitê ateë réténtioâ de foi, 
il n?y a qne les rentes d« la reirtê' ic^ 7 doAnèm 
Ken, et non eiBl1t3»de l'béiitag^" 

La^ cc^fiâcatiOA'ponr kr-diâa^éttôn''1tf 'f^BÎe 
comtoise par'C&Int qui s'est |dne'«)e-s<izi fiefjiie s'é- 
tend qtl'à ce qn^s'eà'est retenti: " ■' ■■ -' 

' Lbréqiié le i^ssal'iqui s'est- jëqé dë'sbrrfié!^ en 
te' donha&t' à cens' ott* rerrt'ei'VendftiiB tfroif do cens 
on rente, le seignear ne peut retirer feodalemcnt 
qbè lé dr<nt de cens et rente. 

■ La rttinion-de'fief est l'acquisition qiii se fait 
par un seigneur d'un licrmouvant de sa seigneurie, 
ou ï'acqmàition dh fief dominant par le seigneur 
do fief servant Pkr le moyen de Ta réunîoa, ces 
deui fieft ne composent plus qu'un seul et m£ni6- 
fief, tel qu*il éfait avant le démembrement. Cette 
léonibn ne' se ftit pas ïi^bessàlifémiQiit, é&i elle peut 
être empêchée par la d^etâfatïon qtie fàit.l'aCqdiS- 
reur qti*d n^oQtend pas réunir. Cette ââcïajrti,tibn 
BÔ doit faîre'^otatmènt, lors de l'acqiiïsitiïnj '; fjfle 
pourrait se faire ex intervoUo, si le propriéâ.rre'âii 
£ef doibioant eh acqiiérhTrt-Iè fiéf «étnii! h'ârait 
pas connaissance qtlocci héHtagè tiçlBV^'dttBiéii. 

' torsqnële propriéta'trér do fief doiiiinàrit' en ac- 
qnéraot le fief servant avl vice versa, p. ërfi^ché: \a 
réuhîonlpâr nnc'd*te!arttS6ir, TÎën nNimbéché ■qn''il 
neptriâse par (à suite ôAéreï-Ëëttë l-éthi«>q!i[ntî^ nne 
dédàration éôbtiraîre; '■ '"^ " >'^' ' ■ ^^■? -'-m -' ''■■■'■■ 

' Cette' iétintbé',e6f'ee'ft8èi^^ifeï-âRy'<^ le ^r- 
gèeûr a fftk 1>«éî)ÛîéitîOh'tfcs^ïiè^{^ëiJ ttôfiràdqdé 
lui, sans qu'il sent ' Sèeoin d'one dldaratioiitde «a 



Volonté pour ré«iiiHf.' It •ft'împorte: à> quet titra 
fiett^i'étttHOBf w&^kM&i* P<mf que là' réunion, «e 
éiàëè t^tft^ ibànîèr^ini^oÀmQteMèiîk fienit qi^e^kM 
qOi'dëvïeBit {^ro^nélaipé^t^ deiû fa^ilittgés/ le «oit 
d'une manière incommutable, cat»;9l^dcm^drbîtt&tis 
'¥nà bik* l'autre deé deux héritage» vteut pafr Ift suite 
S sé^JPésoudre paruQé:^ùâuse aiicieinié^ et néteb8ei^ 
Tëi 4a*¥ém^^^crës^eirtf Mt èhacitir 4és béritagèe re- 
prendra son ancienne qualité. "^^ «^ ^ 
..Loc^ue le mari, pendant la çommnnautéj ac- 
quiert Phéritage. dominant et ensuite le servant, 
aulvtce t;^^^ S.rttfmonséfac&^^d^ttàâ. manière in* 

commutable. ^,.. ., .^. , ,,, .-. .^ .^ 

Lorsque le noiari^'^pen^^ sbW itààriage, acquiert 
un fief, qui relève du fief dominant propre oe sa 
femme, illfï«;sié &it:ét«ianfe;»0fr«iôfi:^^^^ I^ 
mariage; et même après. la dissolution de la com^ 
niunauté, la réunion est en suspens, jusqu'au par* 
f âjge: ' Si ;tè' conqùêt tombé àtî jot de la femme, il 
3pj&Ute'té(fnioh Sourie totel,. à hibins ij|be Ik 
né'declaVê,qu^êlVne veut pas réunir : s'il tomtite ku 
Tôt âûttatt, il n*f a poîht d 
t^ê érttré té màrt et la féïi 

W^fêtoétit'^ôxïr k pkrt qui ^ , _ 

ikïûme. Il'ièhest de même îorstfdë le mitrï a Phé- 




:>ji.i/\\^ 



Des fiefs qui se r'êgîent sûwa^ fe Y$3(j(a Iç, . Ex^Q^^tii^' i .- . 
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i. toutes vnutation% = même en H^ iltreote. ': Cela 
4oit sWendt^e de toutes inatatioM o^é amyeiil de 
lelpMA du..TAaM&MD0n de eelie» qm pro«éd€NEi^ de 
|».partdii:Mi|^w, let^neU^e 1^ aaflBent\î^a,q»-^ 
J(}J>î«jet bomm^^e^ 

«* C'e$t vù «eigoeur à p^opy^r qu'un ^^ qM?î) prti* 
l^eudvQouTAui dei lui ^w ré^le eetonr Ip Ve»a. le 
Fr^nçajIiH^n ms qiiei Je; if^peid. a^utiewi? >' pp^r 
traire. * «.^ ■■ ■):* ■ 'i;: -v- ' -î-^-.-. 

-. • ■ • • '' •: • '.".•' ^ .■•■;'. • :^ ).■. • 
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TJTRM SEPTIEME. 

i' ' ' ' 'i 

• CHMiTRE PRÉUMENAIRE. ^ 

«• * 1 ' . •' ; ' ; " •■ T.: , I 

|ié jcoqtrat de^lîaU à çeos est m contraib par. lêf 
qpellê prqpriét^^ ^on Bé^iitege^ eu« d?liD ^Htr/^ 
.^it imfnpoUier, I^ièae sôusm i^seire qs^^l,£Mjk 
de )a 3ei£pe9rïê dîr^cte^ et' d^ime- rédeTànpe ^ir 
.«neJKe, en ajrgeiit,, eo fruitsi ou i^ôlai|lè, qui doit^ 
lui être pay^éepar lé preneur ou ces Bucçe^^ii%^ 
en rècpnnaiçsi^ice d^ la ^Ske- sèi ' ^'^z . 

itçdieyahce annuelle 9^afipeUe amm*, 

L^érita^e^çl^argé de eettoTèdçi^c^.à.la ^bar- 
ge de laqueHe it a été concécté,^ est ce qVôh ap- 
pelle un héritage jcensu^.: et Je possesseur de cet 
héritage B*appéikcensilaire^ 

Celui & qui: éat due cetteNvedevahoe '^ réco^itive 
de la sdgneurie directe,q^ estpardevecB^lub.s^ap-* 
jfélïé^Èé^iista^ de ceniiv&i 

. (^i^ppe)le çensiye94e di:Qit dje feîgiwuçie, dî^ 
i^cte, qq'a le peignèur vsur W hÈïiiàgÇ9' 3xm^ * 




1. -•1 



Il^esi dé-V^éiêéaètfdù èoiitrat dë.bteilà ceniir| 

Sii'il icdiitieiitie ' la réëëivé de là ^irt'dtî^'bàHtetiif' 
« IsiÉngMdrië' diréétev d'tin dréît'dé'MieV^ 
oêf àn(fâeHë> 4«eègtfHiiréJde< là dite '8é%netirië {'«a 
célk' ïe m\[ à oéné dtSëi^ du 1àtiilitifi6><{bèiil' à'i^httt 




obtfrgef et tedeVftnâë fi>nciêre. ' ' ; >«.*;* i"'* 
^Iln'y a que le proi^riétàire de l'héntàge, dont 




' ■ ,..■'■ I i 



Celui qui tient; ah îiêrîtégë en fBànivalèir peut lè' 



'Le oropriétidre.d'àn h^titàçe:'^^ 
dé fief^peut ié ûonner i ééh^ ; au contraire le çro-^^ 
pHétaiM d^un HériÎBgie qot le tri^t hlï^ême S titre 
decens^ne peut en faire un bail à cc^^V tlélb% Yà' 
ittfttiiue eehi'iàr. tèir k'abêf,'et à^irefit/àïf juà bkiL 
dé eét^hërîtiÂgé;ipobt btiië cèitalnë VëdévàfÀée rni-^ 
ritieVe etpéi|ètûèUe qtk?,pàtrè'Vâii;dti)^it'Mé ëtia- 
Bfiéé dé ben^r t^ baH he "iéràit qtinih'$hfâ^ &! 






. : > .GHAPlTRB.BBEMHSit ;.; .^:. 

lie ^ébhii ési iiné vedëTA1i<^é^MIldë1ie «ft ntèBià 
ovi été 6luii»;mmêémirl%êr«iitëëyWH'^éilhm'i 
■ 'iwi'quî eétdiw ■•■''■••' ■^'" ■*• ' -"-"-'-'- 

n^iMff «à'^ëigi 

Hi ëèigneUri#^ 
Le ceQ8e»ti!h«chacg6aelDiêri«BSévltfj^iâfa8ëit«èr 



', 



de rhéjritage ne le doH qqW .«Aqimlit^ 4cr 
sesseur de ll^éritagey et il peat s^ep l\bémii( 
ravenir^ en nliéwwt oti dégue^rpS^moi l?bibrita| 
Quoiqqe le ceqt soit pv^nçîpalei9e9t,.4v 
l'héritage^ le pofl8e89evr nelaiœe pasf d^^ice 
teur perqonp^L de» Arréng^ de f^Qs, coora»: , 
dantletemp de8i^déteQtioii9:et;de; ejelf^ dfi ceiiii.; 
dont il est héritier ; on ne ûil, aucune diatiAotfpQr- 
sUe 'détenteur aacu|ins ou no»à.Ia.qh^e4iifiC|Qs, 
car n*y ajsnt nulle tfRrre sans seigneurjr la; cbÀrg^i 
de la prestation . dçs droit» spigpe uriauK -cpit.^iiT: 
jours sous entenduç. On excepte néanmoins . df!) 

cette régie le^ terres d^n|klitt^B^re< iQsat?^',^^^ 
etconunun socqage <m;i en.fraqc-alf^, ^ 
. Le censî comme le» rentes ^p^4ff^ l^i d^:Q9M?T 
le totfilfl nqu 8eulen>ent paier ka tptai^ta 4e; I?§ênta- 
ge, qui a été donné à la jcj^urge ce^s^ ix)^f^/|).a|[, 
touÈ^.et chacune des partie»^ djo^ti tf^, K^J^^S!^ 

l^ arrérc^e»! âe cens ne; ^ Mnt iilievipés j^ést^qp^aif. 
jflitr ({}j^ïiB dourent éire pai^éilt el;. ik ne- m^isseni 
point parpa|!t)è^ succeçsiFeipeojb et i|é jpiîif. à^i^ur^ 



gneunev. . ^« 

Le- cens étant one redevance seig^uriale est 
xDipreseriptiUe^ ùmb là qubt^ - - ^ 




session en làqiiielle a^été le censitaire, pendant 
toiUiit le, tems.de lift nresçriiyyqiivj de •pft^t.npfi^.çpV' 
iaîne somme 9y>i94reqW!C^eppK^^.^ 
u mut pojttr jQela que la pres^bQn.ài^.^^ ^Pf 




'tt n^y a qU0 lé ^dîs àû ceha qtii'sott imprescrip'^ 

t^le, les «itéràge» s<mt sujets à la' prèscripttoh 

'Otdimitè,' et lei seigheuis lonsqufVne n'a point été 

intetroktipUe; n*èn peut dtetnandérque Tingt neuf 

années. 

~:Si le ceciêAfanré a payé les arréirE^g^ des trois 
dennéi^ anâéès^llci cen», et sHl en a -^^Htattce du 
Mlgifeur/it ii«' peut être poursuivi' pdttr les arréra* 
gès pféeédentsr, «ar il est présumé les avoir payés. 
» Le^ cenfir 4ï'éét pas ftujet à comfpèhsatioD^^ i éh Ce 
Mns que 'kt' censitaire ne peut être disii^ë 
d^âUeroKtidhÉvifvYiy^er'qti^ ae sa part^aùt liëit et 

jour nommés, payer le cens, en reconnâissiini(% 
de la seigneurie directe, mais^itpeut offrir, au lieu 
-^la i^mmé dPargéAtqû^f doit pour le cens, une 
quittancede pareille* 'sôAukiey dur bë'qiil liii est dfi 
parle s^fifeui^'dé cërisîre. ^ v ' '■ ' 

La saisié^i^f et; f&iite' dur lé èedsitsâre, par le 
créancier du seigneur, ne dispense pbs \é cépëî^ 
tàii^, d'aller au nèû indique pour làTéceptiôh - du 
cens et de se dire prêt à payer le cens, Ibnif^ucfté 
seigneur lui rapportera main levée de la saisie. 

Le seigneur doitïfSfifiér àrsëB' censitaires le tems 
auquel les cens doivent lui êtrjs piortés, et jusqu'à 
ce qu'il le leur àîi ^ notifié, ir hé peut faire contre 
«ux aucune poursuite. 

Le censitaire n'est pas t>bligé d'aller payer le 
4ckM et) pet^tme;^ il Mffit qtîcf ' quèfqti^ '■ le jpaye 
desa^part. " . \ 'Z' '='■'■' 

C'eiBt ail possesseur dé i^héritage cens'uël-à {(àyér 
le-cens etiion à celui qui,' cjuoiquè véritable pro- 
priétaire,* ii'en a point.la possession. 

Le défaut est une amende ' qu'èncôijirt le cënsi- 
taiire, fatité de^ '(^emèfiit du cc^;Meétte amende 
est dé éA»q sotispAriénèr,qcd Valent dix sètis trois de*^ 
niers de la monnoie ordinaire; et èliè est 'éncôurtre 



de pleÎQ droit, par le censitairey loraqu^il a maiiQaé 
de payer le cens, aux jour et lieu nommés ; oaùd 
même il riendraH le lendemain, il n^évjterait pas 
la peine du défaut La maladie ni la minorité .^a 
censitaire ne peut former une excuse. ' > . vli; 

La personne qui pc^de jplusiears héritages 
dans la censive d^un même seigneur, chargés, de 
cens distincts et séparés, ne doit qu^uoe • amende 
pour tous les héritages qu^elle possede^&ute d^étre 
venu pajer les dits <;en8, . aux jour et Ueu nomqiés ; 
nais s'ils étaient payables en. diffër^ts joprs^.;^ 
^ à}Sl^nts lieux, le censUaire encourrait plusimiRs 
amendes. - , , ., . 

Lorsque pliisieurs possesseurs par indivis .man- 
quent d^aller payer l^ cens, iW ofencour^pt; tous 

epsembifl qu^une.seple aiuende» 

Le défaut est censé remis, lorsquotle seigneur a 

jjeçu depuis les,ar/érages de cenjs, (^faps/aire aqcii- 
QÇ rései*ve du dé&ut ril est aussi cens^^ remis pçur 
le laps d^un an, lorfiqu^il n'y a aucune . interpellati- 
on judiciaire. • ./•' y j n- . , 

■ ■ t « r . . ... .■ . ' * ^ rf . . _. * 1 .■ ■ i . . J . » ■ . , . 
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CHAPITRE SECOND: ; 

Deê profiU centueb et de Pamendepour tentée teeèUee* 



t. t 



. Les profits, censjiiels^^pq profits de vente appelés 
aussi lods et ventes,' ne sont pas de l\w^nce^vr 
contrat A^, bail à ceps, comme Fest le cens ; nmis 
ils sont de la fiatute de ce contrat, et ils ne laisse- 
raient pas d être ^ûs, quoiau'qn. n'en soit pas. ex- 
pressément x^onvenu par le bail a çeas^:' . . , \ 

Le profit de vente est ^e la d^iizii^e partie d^ii 
prix pour lequel ^héritage; est vèj^dHtJ'fjCl^teiix^eit 
tenu de payer ce profil, , 



^ V % ■■ A « ^^ 
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/; il y:^>liw:aiii>prc!fit de im)te^à i'éfp^tddet faérU 

tiig?8 i icemml^i itautesi ks; . fois, quUl t^ 1m^ au 
profit ;fi^/(|ilintyi Végard dès JbéritagiftB feodatix ; K 
tout ce qui a été dit dans leiVatté i&S: âeÊyda pro-* 
fit de quint, reçoit application à Pégard du profit 
de vente qui est du poùties héritages censuels. 

Lorsqu'un kéritage censuel a été donné à rente, 
il j a lieu aq^^rofit deyyente lorsque l'héritage se 
vend, et lorsque la rente se vend ; ^aiav 
comme il est dû profit par les ventes de la 
T^nte, le profit qui est dû par les ventes de l'héri- 
tage, n'est qu'À raisoQ-d« prix* que l%éritage est 
vmidu.outre et pardessus la rente ; pour régler le 
profit de la évente de la .pemte, on évalue ie capital 
de la rente sur le -pied du denier dik, et te 
profit^ de Tente est la> douzième partie de ce 
capital ainsi évalué. 

; Le bail à rente non raebetable d'un héritage 
censvekne donne pas ^euverture au profit dé vente.' 

'>I1 est dû de pleîn- droit, un écu et un quart d'écu 
d?ameRde, au tseigiieur, pour ventes riecelées et 
non notifiées au -seigneur censier, dedanjs vingt 
joorS'deltacquîsition ; cette notification se fait par 
bexhibition du contrat^ et il nepeut j avoir lieu à' 
cette amende, à moins qu'il iVj ait eu. un profit de 
venté dû, îcpi^ l'acquéreur ait caché au seigneur. 

. Il ne peuttj avoir lieu^ l'amende, lorsque 1 sei« 
giieuc{a<assai(é au)cetitrat,soit comme notaire, soit 
comme témoin, ou comme partie înterveriântè. 

Cette amende est due par un mineur ou par un 
ikiems&^aa oomde qui l'acquisition a ë te laite, et 

SkntepRS pajré dan» le tems accordé par là loi. 
ittoiamende est^ceMée remisé, de même que le 
44&utv par te payement du profit reçu sam réserve ; 
elle ne ee prescrit que ppr' trente ans. 

19 
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L'ameDde peat être demandée non sealement à 
Tacquéreur qui Ta encoarue, mais même à des 
tiers détenteurs de Thérîtage, car elle devient une 
charge du fonds, et j est affectée. 



CHAPITRE TROISIÈME. 

De PexhibUion de$ titres^ ruonnaissance eemuelUf emaisintmeni. 



Le seigneur peut poursuivre le nouvel acquéreirr 
d^ua héritage dans sa censive, pour lui faire exhi- 
ber ses titres, afin d^ctre payé des droits de ventev 
saisines et amende. De cette obligation nait une 
action personnelle, eondictio ex lege^ qn^a le sei^ 
gneur contre tous les nouveaux acquéreurs, à quel« 
que titre que ce soit qu^ils aient acquis. Celui qui 
possède un héritage censuel, à titre d*héritier, 
n^est pas obligé à l'exhibition d'aucun titre d'ac- 

auisition de cet héritage à moins que le défunt 
ont ii est héritier, n^ eût pas satisfait de son vi- 
vant. Le seigneur ne peut demander Texhibiti- 
on du partage d'une succession. 
. tl/acquéreur n'est pas obligé de fournir une cc^ 
pie de son titre d^acquisition au seigneur, il e'st 
seulement tenu de lui remettre le titre, qui; doit 
T€8ter par devers le seigneur, un tems suffisant 
pour qu'il puisse l'examiner. 
^ ,Le nouvel acquéreur n'est pas obligé de com- 
muniquer au seigueur, tous les anciens titres qu'ail ' 
Î>eut avoir de l'héritage, qu41 a acquis ; cependant 
qrsque le seigneur «fait un terrier, ti peut obliger 
^s censitaireis, à lui communiquer les anciens titrei 
q\y\\s peuvent avoir.pour parvenir à fiure un terrier 
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juste, par la c^onfrontation de ces anciens tftfeisr, 
et des Reconnaissances, que le seigneur a entré les 
mains. 

Chaque nouveau censitaire doit la reconnaissance 
censuelie, de quelque manière qu^il soit devenu 
propriétaire4 soit par acquisition, soit par successi- 
on directe ou collatérale. Cette reconnaissance est 
une description détaillée de rbéritagcl tenu à cens, 
par nouveaux tenants et aboutissants, et des char* 
ges auxquelles il est sujet. Cet acte doit être fait 
par devant notaires et le nouveau censitaire en 
«oit donner un^Êi expédition au séignetii*. Cette re* 
connaissance censuelle n'est point due aiiix miitati-r 
oiis du seigneur. 

Lorsqu'un tuteur a passé reconnaissance pour 
ses mineurs, les mineurs devenus majeurs ne sont 
pas obligées d'en passer une nouvelle, mais lors- 
qu'une femme,, qui a passé reconiiai»Bance,se marie« 
son inari est obligé d^ passer re^^naissance^ à 
moins que le contrat de mariage ne portât, outre 
Péxclusion de communauté, la clause que chacun 
des conjoints, jouirait sépqirément de son bien. 

La sniisine ou ensaisinement est un acte parle-' 
qael« le seigneur déclare solemnellement, qoHI 
Hietjle Censitaire en possession ' de Phéritage teno 
à cens de lui. Le censitaire qui se fait ensaisîner 
par le seigneur, lui doit pour cette saigne un droit 
lie douze deniers anciens cours» 

Le seigneur est obligé d^accorder cette saisine 
an censitaire, loihsqu'il la demandé, à la charge 
par le censitaire de lui payer prëalableoïent tous 
les arrérages de cens, profits et amehdes qu'il loi 
doit ' Le censitaire ùepeulêtt^ê obligé parle sei* 
gneiir i preodjKS cette saiskte; • • 
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htB noaveaun acquérears oot intérêt de preo- . 
dre cette «aunneypacce que Tan du retrait ligàager 
ne court que du jour de celle saisine. 



GHAPiTRË QUATRIÈME; 



Le tei^ëbf n^a q.Qe la roie d^action- ordinaire^ 
poui^ poursuivre le pajement des droits attâdbéa a 
sa ceiÀifr^/ 

narâcfîon'^'perBoi^hellé contre ses censiteirjss 
pour les droits échus de leur tems, et l'action by- 
wÊÊfÊmaSÈlBtWttrCttlx C^ feras aotcMa. Un 

eeiiMÉHë; titâ'éWt ^t^^ tnir 

VÛëtba^iftS rëlétàH^élni' à céttr, et qui empê- 
dUsâHte ëëMitât}fi^â%n7btiiHlis 
tisiaif àic^^erHiits;' Le iséigiïetir en ob^ant un 
nàndenMiè en Jvj^.'à «eè^ effiet> ne AêWt ' ia k ni 
ytopriétaire^b»pofli€naw:pendsatt4a^tfiMsi(^; H^êi^ 
penvaii p ou w tfi y >fe 1» <vieBte^4esr iraitsf ée ¥1séniésg& 
9ari€en8tielletnentiq«%pvè&«w(rir obtenu sentenee 
de dandamriaiiem ' 

Cette saisie censvettrtie^ s^MeordâM' que penr 
lies arréragea de eras ; les vécûtes ét>lee*Mie»de9ise 
pounipivoient par aetion i on*ne p^v^saifW'aiiiS^. 
l<^,loj;ers à ^cfaMÛr-ei lea fii^ pwdabts^rfmn Wfk 
raeinea ; et île pi»>pnétaire de l^éritag^* aaîÂM pmr} 
Vâit o|b(enir main levée par ^ ftù^mfkn0 en} coiii»f> 
-ghiant troid années dec^flV^f Gette^.jlimsfftidfii$;9i» 
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est changée et la isaisie censuelle n'existe point 
dans ce pays. 



CHAPITRE CINQUIfcIME. 

IJe la hanaUté et dea conêes. 



La banalité est une droit qu'a le seigneur de 
contraindre les habitans de sa seigneurie d'aller 
moudre à son moulin les grains qu'ils recueillen.t 
dans ^ét^ndue de sa seigneurie. 

Tous les moulins du seigneur, soit à eau^soit a 
vent, sont bana ux et les censitaires sont tenus d'jr 
&ire moudre leurs grains. 

Le seigneur ne peut contraindre ses censitaires 
d'aller à son moulin qu'il prétend être banal, ni de 
faire des corvées, s'il n'en a titre valable ou aveu 
et dénombrement ancien. Le titre seul ne suffit 
point, il faut encore la possession, et le seigneot 
ne peut exiger ce droit en vertu de son titre^ de 
ceux qui ont été trente ans sans y être soumis. Ce 
droit n^est ni fèodal, ni seigneurial;, c'est un droit 
extraordinaire et contre le droit commu^ qu'il faut 
par conséquent reatreindre et jie jamais étendre 
au delà des bornes dans lesquelles il est conçu, et 
que le Seigneur ne peut acquérir par prescription.. 

Les censitaires ne peuvent point bâtir de mou* 
Uns sur leurs terres quoique le seigneur n'ait point 
ou ait perdu le droit de banalité, à moins qu'il n^j^ 
consente^ Lorsque le moulin banal est détruit ou. 
dénioli, ou qu'il cesse de moudre faute d'eau 
oa de vent,, les censitaires peuvent aller moudre où 
bon leur semble. 

On est tenu dans quarante huit heures de mou-.^ 

dre les grains portés au moulin banal ; autrement. 

19* 



celui à q[ai ib ajpMitmumt onî hliberii de le» 
porter moudre eiUeura, sans que les m^ui^Mg pWK 
sent en ce cas prendre le droit de mouture. 

Le droit de mouture consiste en la quator- 
zième parties -Eq cas de malversation par les 
meuniers, la partie lézée n^ son recours que con- 
tre les fermiers, si les raoulms sont affermés ; s'ils 
ne le sont pas, elle a son recours contre If s pro- 
priétaires des moulins* 

Les propriéturçs des gt^ips ne so^t. reçqfi en 
leurs plaintes, que lorsqu%^ ont (^k peser leufç 
grains au moulin par Je meunier, et y wt ensuite ûtit 
f€ser la fyxiae après, que l<ç grain a été moulu. 

Lorsque les propriétaires degra^^s ^sise plaign^iit 
de la maqv^se fi^rîoQqi^ fait un moulin^ que les 
moukuiges sont défectueuses &q., il fs^ f^ire Tisio^ 
1er le tout par dies experts, 

L^ction qu'a le seigneur contije we oesAitaire» 
qui nefont pas moudre leur^rain à seOr moulin n^ 
peut être intentée que dans.Htfinée. 

Les corvées sont des journées âe tray-aiJ que le» 
ileigneurs peuvent e&iger de leurs censitaires sans 
être obligés de leur payer a«eun salaire. Elles 
diffèrent dans leur nature suivant les titres de con- 
cession. Quelquefois ceux qui les doivent ne sont 
obligés que de fournir le travail de le^r carpSi, 
quelquefois aussi ils sont tenuade fourni r^deav^i-. 
tures attelées avec descMvaqx ou des bœufii« Le 
seigneur pour les exiger doit en avoir un droit- 
expressêment stipulé dans le contrat de eeocessi-^ 
on de la terre quil prétend j êtreeoumise* 

La banalité et les corvées sont des servHqdes^ 
auxquelles est assujetti le propriéti^ire ou posi^W'^ 
seur du tecraio concédé à ces charges. 




CHAPITftfi SIXlÈftie. 

B* Pexhibttion de tilrétf et kt «taùàte et du retrait eentier. 



SECTIOX PRIlMikRE. 

I . 



TL'c^çquéreur ^'up îmmeublç ç^st ^^nu çlansr leç 
yipgt jour? q,W suivent cçlui ^e éoii acquisi^cfn, 
(cTêkhMbiipir et (Communiquer, à ses fr^îs, à sça sei- 
gneur le titre en vertu diiquel ^l eftt Revenu ac-? 
qiiére,t;^r ; faujtç par l^i cte lé faire, fé seigneur peut 
se pourvoir contre lui par action, pour le coik 
trauidre à lui pajer (les dlomniages, ^il persiste 
dans Sion. refus de communiquer son titre, ou les 
droits qui seront constatés être dûs, le titre une fois 
exhibé ; le défendeur e^t tkmsi dans Pun et Tautre 
cas condamné à payer à la partie poursuivante 
Pamende d'éçu et quart d'éca parisis imposée par 
la coutume. 



SECTION SECONDE. 

De la êaisine^ 




ge propre au vendeur, lan et jour 
côuri^ que depuis îé jour de Pensaisinément» Le 
seigneur ne peut contraindre Pacquéreur à la pren- 
dre ; si ce dernfier veut que son contrat soit ensai* 
sine» il, doit pa^^er douane deniers àr^iefnt amiei^ 
cours pour PensaisinenieiÀ» 
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V 

SECTION TROISIÈME. 
Du retrait ceruier. 



Le retrait censier est un droit purement con«^ 
Tentionnel que le seigneur se réserve ordinaire- 
ment par le contrat de concession qu^il accorde 
au censitaire, et par lequel il stipule que dans le 
cas de mutation de Théritage par vente, ou acte 
équipoUent à vente, il aura le droit de retrairé le 
dit héritage, en remboursant à Tacquéreur le^ pnx 
d'achat et les frais et loyaux-coûts. 11 faut que 
ses offres soient faites à deniers découverts.' 

Le droit de retrait est put^4 P^^ 1^ décret dé 
rhéritage qui en est chargé^ et il est sujet à la près* 
cription ordinaire des droits et actions conventionr 
nells. [vojer livre 3®. Traité de la Prescription. J 

CHAPITRE SEPTIÈME. 

Des droits honorifiquef*^ 

Le seigneur de la terre sur laquelle VEglise es# 
construite doit être reconnu comme le seul sei* 
gneur, et lui seul doit avoir lies droits honorifiquei. 
de l'Eglise après le patron, sHL y en a un. Celui* 
qi^i donne le fonds sur lequel T Eglise est construite 
et qui fait tous les frais de Tédifice, est le patron 
fondateur de la dite Eglise et doit jouir des droits 
honorifiques appartenans au patron, quoiqu^il Q^ait 
ni domicile, ni biens dans la paroisse. (Edit da 
Roi, mai 1 679.) 

Les droits honorifiques consistent en la présé- 
ance soit dans TEglise, aux prossessions, àroffertol-^ 
ra, soit danft les assemblées qui regardent le biea 
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de l'Eglise, à avoir le premier raspersion de Tena 
béotie, l*6m>ensemeDt, ta distributioft du pahi bé- 
nit, )e baÏBement de la paix, la recommandatibn 
particulière aux pri_èr^Ei,DubU(|UC:B, banc, séance et 
' litre ou ceinture funèbre et de deuit autour de 
l'Eglise. 

Le seigneur aura un banc permanent dans la 

{>lace la plus honorable dé l'ïlgtise, c'est-à-dire à 
a droite ; ce banc ne senipas plus lara^e que les 
aotoesct nâpourra aroir que' Itt' Àoïible,' de' 'pro- 
fondeur daa autres. 

Le seigfieura droifi d'aller le prèitiiiér à VoÊfou- 
de«pri»la pêlvoiHie qui a offert 1ë'Ti$îâ'^niï,''«V^ 
B«a«n&iui,nAtea aprèti lui. S le ^t^éiàv ëët'^b^; 
■it» IM enfaçB mMca qui ont atteintTâged^^i-' 
aéiaJis.irooteD'WB'lJêu. - ' " ' 

Le seig^m; ira fe prei»er,awès^.lé rfiff^^reç»-., 
rob-Iès ceijd^B etle^ramèkifx etipai^'^ijfaj^ 
mîer après je ^rlërgé aux pro^eÉBÏoiip^,: '' 

Àpràs le cbœ;Ur,ïe Bejgtietu;, sa^'^ine et ses eD>> 
fttns i^Qrbnt.Iês prç^QÎers ' réa~t( bénite, bt le.pain. 
"bénit."" ■.. r-^ ■. - -'■ ■ ■ ■ 

' JLçf' curé? de chaque paroisse sont tenus de re- 
commànd#r nommément, au prune, le seigneur, soâ^ 
épcijUBe et, leuFB enfans en noms collectif, (Régle^) 
mésnt du conseil supârieur du 8 Ji(inet l*rQ9.) 

Dam ^ Églises paroissiale^ 1^ pain bénit aprèt; 
avqi^ été présenté aii seigneur, sera ensuite prér-^ 
sente au Capitaine de la côte. (Réglsment, Editii!' 
et:^nilQaDMiceB royaux ^c. du S? Avril ITIG.) 

Li» seàgneur ne [tent paa ê^re^ ànterré* dàbfl ' le 
cfa4»Qr ds[ l'Eglise, m^ lui et sa fomilM pedrcintr' 
ê^ enterrév sçua reodroit oà est< ^bcé son bianar 
(*rï*td0 5,ao& ITOtt.) . , -, ', 



t2S8 ] 

Les droîU honorifiques sont dûs au pati^on pré^ 
Térablement no Seigneur, quand ils sont en co»^ 
currence. 



CHAPITRE HUITIÈME. 



Quoique les dîmes ne fassent point à propre^ 
tneut parler partie des censives, héonmoins: après, 
avoir parlé. des charges auxquelles elles sont/gou- 
mises, nous avons cru devoir les renfermer . dana 
ce titre, les dîmes étant une charge jmposée sur- 
les terres. .^ . ^ :j 

En vertu d^un acte du Parlement l«îipériaf< qui; 
règle plus solidement le gouvernement ae la Pro» 
vînce de Québec, de la 14e. année de George 111, 
(tT74) il est statué qqe les habitans jde la provin-^ 
ce peuvent professer la religion catholi<lué et TO'« 
maihe, et que le clergé de la dite Eglise jouira oS» 
•es droits accoutumés, eu éçard seulement aux 
personnes qui professent la dite religion catfaoli* 
que romaine, par conséquent les ministres de la 
religion catholiqueont droit de lever lés dîmes qui 
leur sont dues par des catholiques dans Pétendue 
de la paroisse quUls' desservent ; mais ce droit ne 
peut s*étendre aux personnes qui professent là reli- 
gion protestante, ou toute religion autre que la re^, 
ligioa catholique romaine. 

Cet aètedu^arlement impérial aVaît pour base;' 
le traité définitif de paix entre la Grande Bretagne 
et le Roi de France, en date du 10 i février 1763,' 
par lequel le Roi d'An^etérre s'engage à açcor-i' 
der la liberté de la religion catholique aux habita» > 
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du Canada^ et à leur laisser la profession de leur 
culte, et de leur religion, suivant les rites de l'E- 
glise de Rome, autant que les lois d'Angleterre le 
permettent. 

Le curé pourra lever les dîmes par lui-même ou 
en faire bail à quelques particuliers habitans de 
sa paroisse. (Edit du Roi, de Mai 1679). 

' Cet édit n'a jamais été révoqué, néanmoins les 
earés n'ayant jamais usé du privilège qui leur était 
aùrordé par cet édit,, ce privilège de faire bail de 
leurs dîmes . semble être tombé en désuétude. 

Les dîmes sont du vingt-sixième minot de tous 
les grains vannés, battus et nettoyés et doivent être 

Eortées au presbytère (arrêt du conseil du 12 Juil- 
\t 1707.) 

Le propriétaire et le fermier payeront les dîmes 
à proportion de ce que chacun d'eux retirera, soit 
en grains, soit en argent, à moins qu'il n'en soit 
autrement convenu par les contrats de bail ou par 
autre convention entre les intéressés. (Règlement 
du conseil supérieur de Québec, du 20 mars 1668.) 

TITRE HUITJÈâm 

DES FRANCS- ALEUX. 

Le Franc-Aleu est un héritage qui n'est sujet à 
aucuns devoirs seigneuriaux, tant honorifiques corn-*' 
' me la foi et hommage, que pécuniaires comme cens, 
quint, relief; lods et ventes et autres senublables, 
en reconnaissance de la directe seigneurie. 

Le vassal d'accord avec son seigneur peut du 
consentement du seigneur suzerain, d'un héritage 
t^nu enr fief ou en cénsive en taire un frai^caleu* 
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Si le sei^eor est fondé en droit lunivenel de 
territoire circonscris, continua .et limité» qaiconqne 
sr Irouye dans son enclave eat présumé televerde 
^i, et celui qui prétend tenir un héritage en franc* 
aleu, le doit prouver par titre valable, nonobstant 
telle possession ou^il peut alléguer. 

La Tenure f n Franc . et commun soocage est 
pelle piur laquelle une personne obtient un octroi 
de terres? moyennant, soit la redevance d^une mo» 
dicjue rente annuelle, soit celle de certains devoirs 
qui ne doivent pas être avilissans, ou bien elle est 
quelquefois sigette Tune ou àTautre de ces rede- 
vances* Les terres dans les tovrnshipB ont été -ac- 
cordées par la couronne sous la tenure de franc* 
aleu, et elles sont ordinairement concédées sujettes 
au payement d'une très légère rente foncière, par 
exemple d^un sous par arpent 

L^exemption des charges ftodales assimile cette 
tenure. à celle du franc-aleu. Ces deux espèces de 
tenure sont souvent confondues ensemble par Je» 
TOrsonnes qui ne sont point bien vereées dans les 
fois anglaises et françaises. D'un autre côté, la 
tenure en franc €ft commun soccage est sujette à 
quelque redevance annuelle, ce qui lui donne quel- 
que analogie avec la tenure en censive. 

Par un acte du Parlement de la Grande Breta- 
gne de la trente et unième année George Trois, il 
était st^tqé que. les terres qui seraient concédas, 
postérieurement au dit acte, le seraient en ffr^nc et 
cpmmun soccage » le concessionnaire : le d^irait» 

En vf^tu d^nn actç (lu Parlement jfmpéri^l de la 
sitièmë année Oeorgé Quatre, il éXait. déclaré .^ue 
Iputç^ terrep concédées dans la province.du Biats- 
Cânà^ft pour être tenues en franc et commun soc* 
ot%e^ poqï^raicnt, par tels concessionaires, ètf^ 
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t:oncédées, échangées, vendues, aliénées, transpor- 
tées, cédées &G. et' dé plus pourraient être trans- 
mises par successions, BuÎYànt la manière et forme, 
et sous et en vertu des mêmes règles et restrictions 
établies par la loi suivie en Ângleterrei aussi bien 
que le droit de douaire et autres droits des fem- 
mes mariées sur les terres en cette tenure ; et que 
Sa Majesté, de Tavis et consentement du conseil lé- 
gislatif et de la chambre d'assemblée de cette pro- 
vince, pourrait passer telles lois et statuts qui ten- 
draient à mieux adapter les règles ci-devant men- 
tionnées de la loi d'Angleterre aux circonstances 
locales de la province du Bas-Canada. 

Cependant, en vertu d'un acte du parlement 
provincial de la 9e. et 10e. année de George qua- 
tre qui a été sanctionné par Sa Majesté dans son 
conseil le onzième mai de l'année mil huit cent 
trente et un, il a été statué, que toutes concessions, 
marchés, ventes, inféodations, aliénations, dons, é- 
changes, dispositions, legs ou autres cessions, trans- 
ports ou aliénations d'aucunes terres ou autres pro- 
priétés immeubles tenues en franc et commun soc- 
cage dans la province du Bas-Canada et qui seront 
faits en conformité aux lois d'Angleterre ou en con- 
formité aux lois de cette province seront égale- 
mfcnt bons, valides et obligatoires en loi* 

Les hypothèques créées sur aucune terre tenue 
en franc et commun soccage, soit avant, soit après 
la passation de l'acte provincial de la 9e. et 10e. 
année, pourront être créées suivant les formes, lois 
et usages du Bas-Canada, pourvu toutefois que l'hjr. 
pothèque et que le bien soient spécialement énon- 

I 

11 
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ces dans Pacte qui jr donne lien. Le défaut de cette 
stipulatîou de rbjpothèqae dans Pacte ne pourra 
affecter le bailleur de fonds, qui pourra toujours 
exercer ses droits de préférence d^hrpothèque et 
prinlège, sur les deniers formant le prix de la vente 
ou aliénation du fonds ou de l'héritage. 



Jfin a» JPremier Vùlume. 
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Miatvitt tire iHontresL 

QU^IIi soit notoire que le 6e. 

jour de Juillet, dans l'année mil huit cent 
trente-deux, Ludger Duvernay, Imprimeur 
du dit District, a déposé dans ce Bureau le 
titre d'un livre, le titre duquel est dans le» 
termes suivans i^-^Traiié sur les Lois Civiles 
du Bas-Canada^ par H. Des Rivières Beau- 
bien^ Ecuyer^ au sujet duquel il réclame le 
Droit de Propriété comme Editeur et Pro- 
priétaire, Payant acquis de l'auteur. 

BUREAU JDES PROTOJ^OTAIRES,^ 
MONTRtlÂL, 6c. jour de Juillet, 1832. ) 

{Signé) Jftonk êr Morrogh^ JP. B. R. 








-A 



'.•'■ 





\ 



